
Version française       TIDM/PV.25/A32/11 

   
 
 

 
 

TRIBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT DE LA MER 
 
 
 

 
 
 
 

2025 
 
 

Audience publique 

tenue le lundi 13 octobre 2025, à 10 heures, 

au Tribunal international du droit de la mer, Hambourg, 

sous la présidence de M. le juge Albert J. Hoffmann, 

Président de la Chambre spéciale 

 

AFFAIRE DU NAVIRE « HEROIC IDUN » (No. 2) 
 

(Îles Marshall/Guinée équatoriale) 
  
 
 
 
 
 
 

Compte rendu 
 
 
 
 
 
 
Non-corrigé 

 
  



TIDM/PV.25/A32/11 ii 13/10/2025 matin 

 
Chambre spéciale  

du Tribunal international du droit de la mer 

 

Présents : M. Albert J. Hoffmann Président 

 Mme María Teresa Infante Caffi  

 Mme Kathy-Ann Brown juges 

 M. Gudmundur Eiriksson  

 M. Philippe Couvreur juges ad hoc 

 Mme Ximena Hinrichs Oyarce Greffière 

 
 
 
 

_________________________ 
  



TIDM/PV.25/A32/11 iii 13/10/2025 matin 

Les Îles Marshall sont représentées par : 
 
 Mme Meredith Kirby, Commissaire adjointe aux affaires maritimes, 
Administrateur des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
 

comme agent ; 
 

et 
 
 M. Bernard J. Adiniwin, Attorney-General, 
 
 comme représentant ; 
 

M. Daniel Bethlehem KC, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 

Mme Penelope Nevill, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, barrister et solicitor près 
la High Court de Nouvelle-Zélande, 

M. Paolo Busco, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres, (Royaume-Uni) ; 
membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, membre du barreau de Rome, 

M. Manuel Casas Martínez, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres 
(Royaume-Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, membre du 
barreau de New York, membre du barreau de Caracas, 

Mme Courtney Grafton, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 
 

comme conseils et avocats ; 
 
M. Richard M. Gunn, associé, cabinet Reed Smith LLP, Londres (Royaume-

Uni), 
M. Jiahui Huang, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-Uni) ; 

membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 
Mme Julia Z. Cyrson, collaboratrice, cabinet Reed Smith LLP, Londres 

(Royaume-Uni), 
 
comme conseils ; 
 
M. James Myazoe, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, Administrateur 

des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
M. Joseph Bigler, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, Administrateur 

des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
M. Samuel K. Lanwi, Jr., Représentant permanent adjoint, Ambassade et 

Mission permanente de la République des Îles Marshall auprès de l’Office des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales à Genève (Suisse), 

 
comme conseillers. 

  



TIDM/PV.25/A32/11 iv 13/10/2025 matin 

La Guinée équatoriale est représentée par : 
 

M. Carmelo Nvono-Ncá, Ambassadeur de la République de Guinée équatoriale 
en France ; Représentant permanent auprès de l’UNESCO, Paris (France), 

 
comme agent ; 

 
et 
 

M. Hussein Haeri KC, associé, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni) ; solicitor-
advocate d’Angleterre et du Pays de Galles, SOAS, Université de Londres, Londres 
(Royaume-Uni), 

Mme Floriane Lavaud, associée, Withers LLP, New York (États-Unis 
d’Amérique) ; membre des barreaux de New York et Paris ; solicitor d’Angleterre et du 
Pays de Galles, 

M. Dapo Akande, barrister, Essex Court Chambers ; professeur de droit 
international public (chaire Chichele), Université d’Oxford, Oxford (Royaume-Uni) ; 
membre des barreaux d’Angleterre et du Pays de Galles ; membre de la Commission 
du droit international, 

M. Francisco Moro Nve Obono, State Lawyer Office de la République de 
Guinée équatoriale,  

Mme Clàudia Baró Huelmo, collaboratrice principale, Withers LLP, Genève 
(Suisse) ; solicitor-advocate d’Angleterre et du Pays de Galles ; abogada au barreau 
de Barcelone, 
 

comme conseils et avocats ; 
  

M. Juan Olo Mba Nseng, Vice-Président de la Commission juridique des State 
Lawyers, Gouvernement de la Guinée équatoriale,  

M. Antonios Tzanakopoulos, professeur de droit international public, Université 
d’Oxford, Oxford (Royaume-Uni), 

Mme Maanya Tandon, collaboratrice, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni) ; 
barrister et solicitor près la High Court de Nouvelle-Zélande, 

Mme Sudipta Purkayastha, collaboratrice, Withers LLP, Londres (Royaume-
Uni) ; solicitor d’Angleterre et du Pays de Galles, advocate près le Bar Council of India, 

Mme Eva Keita, collaboratrice, Withers LLP, New York (États-Unis 
d’Amérique) ; membre du barreau de New York, 

M. Niccolò Dell’Alba, assistant juridique, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni), 
M. Adalberto Acumu Ncogo Angono, State Lawyer de la République de Guinée 

équatoriale,  
Mme Gladys Delcourt Ncara Nzang, State Lawyer de la République de Guinée 

équatoriale, 
Mme Anouch Sedef, conseillère au Ministère du transport, des 

télécommunications et des systèmes d’intelligence artificielle, 
 
comme conseils; 
 
Mme Carmen Matas Gallardo, conseillère en communication auprès de l’agent, 

Paris (France), 
 
comme conseillère. 



 

TIDM/PV.25/A32/11 1 13/10/2025 matin 
 

LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 1 
Bonjour à toutes et tous. Aujourd’hui, la Chambre spéciale va poursuivre ses 2 
audiences pour le deuxième tour des plaidoiries orales des Îles Marshall.  3 
 4 
J’invite M. Bethlehem à prendre la parole. 5 
 6 
M. BETHLEHEM (interprétation de l’anglais) : Merci Monsieur le Président, 7 
Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale. 8 
 9 
J’espère que cette suspension d’audience a été reposante pour vous. Elle l’a moins 10 
été pour nous, mais nous sommes heureux d’être devant vous pour rectifier les 11 
contre-vérités que vous avez entendues en fin de semaine dernière. Je serai suivi ce 12 
matin par chacun de mes confrères. Madame Grafton abordera les questions de fait 13 
et les témoignages que nous avons entendus, ainsi que les considérations 14 
d’humanité. Monsieur Busco parlera de la liberté de navigation, de la juridiction de 15 
l’État du pavillon et de l’affirmation de nos contradicteurs selon laquelle tout tournait 16 
en l’espèce autour de la piraterie. Il abordera également l’amende infligée par la 17 
Guinée équatoriale qui, comme nous l’avons appris maintenant de la bouche de nos 18 
contradicteurs, était destinée à couvrir les frais encourus pour prendre grand soin du 19 
« Heroic Idun » au mouillage à Luba. Cela nous amènera à la pause de milieu de 20 
matinée. 21 
 22 
Après la pause, Mme Nevill parlera de l’obligation de notification de la Guinée 23 
équatoriale, de ses obligations de tenir dûment compte, ainsi que de la compétence 24 
à l’égard des instruments de l’OMI et de leur application. Monsieur Casas abordera 25 
ensuite nos demandes en réparation. Il sera suivi de notre agent, Mme Kirby, qui 26 
formulera quelques observations finales et donnera officiellement lecture des 27 
conclusions finales des Îles Marshall.  28 
 29 
À cet égard, Mesdames et Messieurs, je tiens à souligner que nous avons 30 
réexaminé nos conclusions finales à la lumière de la duplique de la Guinée 31 
équatoriale ainsi que des exposés oraux de la semaine dernière, et que nous avons 32 
ajouté et supprimé des éléments et avons affiné nos demandes en réparation à la 33 
Chambre spéciale. Nous espérons que cela permettra de cristalliser plus clairement 34 
certaines des questions qui opposent les Parties. 35 
 36 
J’en viens à mon exposé. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 37 
Chambre spéciale, la tâche d’un bon avocat consiste à présenter un récit 38 
convaincant pour le compte de la partie qu’il défend. Nous avons entendu de bonnes 39 
plaidoiries bien présentées de la part de nos contradicteurs. Cela étant dit – et je 40 
parle du fond du cœur –, je me vois également forcé de vous dire que, dans les 41 
affirmations de nos contradicteurs, nous avons entendu des contre-vérités. Nos 42 
contradicteurs ont ainsi navigué sur des eaux proches des contre-vérités, en en 43 
frôlant parfois la frontière de très près. Je ne parle pas ici du fait que la Guinée 44 
équatoriale affirme que la présente affaire est une affaire de piraterie, alors qu’il ne 45 
s’agit que d’une construction a posteriori collée sur des faits qui ne faisaient 46 
nullement référence à la piraterie à l’époque. C’est le travail des avocats, même s’ils 47 
se fondent sur des vérités alternatives et prennent des libertés avec les éléments de 48 
preuve versés au dossier. Nous aborderons cela plus tard. Ce dont je parle ici, c’est 49 
de la véracité des faits plaidés sous couvert de prudentes mises en garde. Je vous 50 
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donne un exemple pour illustrer ce point, et nous y reviendrons tous dans nos 1 
exposés. 2 
 3 
Nous avons entendu le conseil adverse, dans son exposé sur les préjudices, 4 
s’appuyer sur son critère qui repose sur le « quoi, qui, quand ». Il a donné des 5 
exemples de ce qu’il considérait comme des chefs de préjudice manifestement 6 
excessifs de la part des Îles Marshall. C’était convaincant. Nous avons quitté 7 
l’audience en nous demandant ce que nous avions pu négliger et si nos demandes 8 
étaient effectivement crédibles. 9 
 10 
Nous avons examiné nos exposés et les pièces que nous vous avons fournies. Il 11 
nous a fallu cinq minutes. Pour chaque élément présenté à l’écran par les conseils, il 12 
y avait une réponse convaincante. Un seul exemple suffira à illustrer cet aspect – sur 13 
lequel M. Casas reviendra dans son exposé ultérieur. 14 
 15 
L’avocat de la Guinée équatoriale a mis en évidence un poste de 20 000 dollars sur 16 
une facture pour un paiement en espèces au capitaine. Ce qu’il a omis de souligner, 17 
c’est que dans la pièce présentée mercredi par M. Casas il est indiqué explicitement 18 
« à l’exclusion de 20 000 dollars en espèces au capitaine ». Et cela ressort 19 
également clairement de la facture composite qui figure parmi les pièces à 20 
conviction, qui est utilisée par M. Casas. Ce paiement de 20 000 dollars au 21 
capitaine, ainsi qu’un autre montant, a été déduit de la demande au titre de cette 22 
facture. Ce poste n’est pas inclus dans la demande d’indemnisation des Îles 23 
Marshall. Monsieur Casas abordera ces questions plus en détail. 24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je présente cette 26 
observation en introduction pour trois raisons. Premièrement, vous devez savoir dès 27 
le départ que les Îles Marshall ont été pleinement conscientes de leurs 28 
responsabilités professionnelles, notamment en ce qui concerne les éléments de 29 
preuve. Notre seule faute, si tant est que cela en soit une, est d’avoir fourni à la 30 
Guinée équatoriale et à cette Chambre les factures brutes, et non pas seulement les 31 
montants globaux réclamés. Toutefois, nous n’avons pas présenté de demande pour 32 
chacun des postes, chacune des rubriques de ces factures, comme l’a expliqué 33 
M. Casas. Je note également qu’un commissaire d’avarie1 – c’est-à-dire un 34 
spécialiste, un expert en évaluation des sinistres maritimes –, n’aurait aucune 35 
difficulté à évaluer les factures par rapport à nos chefs de préjudice ni à déterminer 36 
avec un haut degré de précision s’il existe des preuves documentaires justifiant ces 37 
demandes. 38 
 39 
Deuxièmement, avant de prendre pour argent comptant les arguments avancés par 40 
nos contradicteurs, vous devez les soupeser soigneusement. Nos chefs de 41 
préjudice, ainsi que les données brutes sous-jacentes, ont été communiqués à la 42 
Guinée équatoriale depuis novembre dernier, à l’exception de certaines données 43 
supplémentaires présentées plus récemment. Si elle avait procédé à l’évaluation que 44 
M. Casas vous a présentée mercredi dernier dans les tableaux composites montrés 45 
à l’écran – ce qu’elle aurait pu faire –, elle aurait pu reproduire l’exercice auquel 46 
nous nous sommes livrés. 47 
 48 

                                            
1 https://www.average-adjusters.com/ 

https://www.average-adjusters.com/
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Troisièmement, dans mes conclusions mercredi dernier j’ai déclaré que les Îles 1 
Marshall reconnaissaient – et je l’ai dit formellement pour que cela figure au compte 2 
rendu, et je me cite moi-même – que « les pertes, dommages ou préjudices causés 3 
par le Nigéria ne sauraient être l’objet des réparations qui sont demandées dans la 4 
présente instance »2. J’ai également abordé à ce moment-là ce qui, selon nous, peut 5 
légitimement faire l’objet d’une demande en réparation. Le texte que je vous ai remis 6 
contient des notes de bas de page renvoyant aux arguments que j’ai développés à 7 
ce propos mercredi dernier3. Nous n’avons reçu aucune réponse de la Guinée 8 
équatoriale à ce sujet la semaine dernière, sans doute parce que cela ne cadrait pas 9 
avec son hypothèse de l’Or monétaire selon laquelle les Îles Marshall réclament une 10 
indemnisation pour les pertes et dommages causés par le Nigéria. Ce n’est pas le 11 
cas. Compte tenu de cela et du fait que nous avions précédemment indiqué que 12 
nous retirerions certains éléments de notre demande de réparation des préjudices 13 
subis, nous présenterons notre demande révisée dans nos conclusions finales à la 14 
fin de nos plaidoiries ce matin. 15 
 16 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens 17 
maintenant à d’autres points qui méritent d’être commentés. Ce faisant, permettez-18 
moi de faire une observation supplémentaire. Cette affaire pose de nombreux 19 
problèmes de droit et de fait sur lesquels nous n’aurons pas le temps de revenir au 20 
cours des 150 minutes qui nous sont imparties ce matin. Toutefois, cela ne doit pas 21 
être interprété comme une acceptation des affirmations de nos contradicteurs.  22 
 23 
Je note en passant, juste pour illustrer ce point, que les conseils adverses 24 
prétendent que la demande relative à la non-aggravation ne pouvait être faite que 25 
dans le cadre d’une demande de mesures provisoires, sollicitant des réparations à 26 
titre conservatoire. Cela ne peut bien entendu pas être le cas. En effet, toute 27 
procédure engagée comporte une obligation implicite de non-aggravation, que ce 28 
soit au titre de l’intimidation de témoins, de la production de documents, etc. Cette 29 
obligation ne se limite pas à des mesures provisoires. 30 
 31 
Vous avez entendu un récit simpliste de la part de nos contradicteurs la semaine 32 
dernière. Selon eux, cette affaire tourne intégralement autour de la coopération en 33 
matière de répression de la piraterie et autour de l’aide et de l’assistance apportées 34 
par la Guinée équatoriale dans le cadre de l’article 100 de la CNUDM, dont le Code 35 
de Yaoundé ne fait qu’énoncer les modalités opérationnelles. Ici encore, le message 36 
que la Guinée équatoriale entend passer semble à priori simple et convaincant, mais 37 
il est totalement déconnecté de la réalité des faits et du droit. 38 
 39 
Beaucoup de choses ont été passées sous silence par la Guinée équatoriale la 40 
semaine dernière. Vous n’avez rien entendu de sa part sur son refus d’engager un 41 
dialogue avec les Îles Marshall. Vous pouvez voir à l’écran la référence à sept lettres 42 
et notes verbales adressées par les Îles Marshall à la Guinée équatoriale entre le 43 
16 août et le 14 novembre 2022. Aucune réponse ! Aucune réponse à aucune 44 
d’entre elles.  45 
  46 

                                            
2 TIDM/PV.25/A32/5, page 28, lignes 7-9. 
3 TIDM/PV.25/A32/5, page 27, ligne 25, à page 28, ligne 16. 
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Vous n’avez rien entendu de la part de la Guinée équatoriale sur l’absence de 1 
coopération avec les Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, à la répression de la 2 
piraterie au titre de l’article 100 de la CNUDM. Oui, la Guinée équatoriale avait 3 
l’obligation de coopérer avec les Îles Marshall à la répression de la piraterie. Nous 4 
sommes l’État du pavillon. Cette fameuse obligation au titre de l’article 100 sur 5 
laquelle la Guinée équatoriale dit au dernier moment s’être fondée, en s’appuyant 6 
sur des preuves totalement déconnectées des faits, cette fameuse obligation est 7 
donc invoquée pour soutenir ce qui est présenté comme une obligation incontestable 8 
d’aider le Nigéria. Or, entre la réception du message WhatsApp du Nigéria le 10 août 9 
et l’interception du « Heroic Idun » le 12 août, il s’est écoulé une période de 10 
60 heures. Où était l’obligation de la Guinée équatoriale de coopérer avec l’État du 11 
pavillon pendant cette période ? Nous ne recevons que le silence pour toute 12 
réponse. 13 
 14 
Vous n’avez rien entendu de la part de nos contradicteurs sur la durée de 15 
l’immobilisation du navire et de l’équipage – 92 jours. Vous n’avez pratiquement rien 16 
entendu de leur part sur les journées éprouvantes qui ont précédé la remise de 17 
l’équipage au Nigéria. Vous n’avez rien entendu sur l’amende, si ce n’est qu’elle a 18 
été infligée au titre de frais engagés à la suite de l’immobilisation du navire. Sauf tout 19 
le respect que je dois à nos contradicteurs, cela frise l’offense. Toutes les preuves 20 
versées au dossier confirment que l’amende était un chantage, une extorsion à 21 
l’encontre des personnes détenues pour obtenir soi-disant leur libération 22 
– malheureusement, sans résultat. 23 
 24 
Vous n’avez pratiquement rien entendu sur les preuves du préjudice moral subi par 25 
les 26 membres de l’équipage, preuves qui figurent dans les dépositions des 26 
26 membres de l’équipage, dans celles d’autres témoins de fait et dans le rapport 27 
d’expertise du Dr. Perman-Kerr. À ce sujet, la seule chose que vous avez entendue, 28 
c’est que le Dr. Perman-Kerr aurait dû mener des séances de thérapie sur Zoom. 29 
 30 
Aucune explication n’a été fournie concernant les preuves manquantes qui sont au 31 
cœur de la défense de la Guinée équatoriale, comme la déclaration que le capitaine 32 
s’est senti contraint de signer pendant sa détention à Malabo. Nous ne l’avons pas, 33 
la Guinée équatoriale l’a. Où est-elle dans le dossier ? Aucune explication n’a été 34 
donnée sur le refus d’autoriser l’équipage à se faire accompagner d’avocats pendant 35 
les longs interrogatoires dans des cellules du commissariat sous la garde de la 36 
police. En lieu et place de ces éléments de preuve manquants, qu’est-ce que vous 37 
avez obtenu, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre ? Ce 38 
que vous avez obtenu, c’est : les meilleurs chefs qui ont préparé de bons plats 39 
indiens à Malabo, et des installations médicales ultra-modernes. Mais on n’a pas 40 
parlé des soins médicaux plutôt inquiétants qui ont été administrés aux membres de 41 
l’équipage. 42 
 43 
Nous en arrivons maintenant aux éléments de preuve et arguments qui vous ont 44 
effectivement été présentés par la Guinée équatoriale. 45 
 46 
Il y a le message WhatsApp du Nigéria du 10 août – M. Busco y reviendra. 47 
Permettez-moi simplement de faire remarquer que l’acte sur lequel la Guinée 48 
équatoriale fonde toute sa défense – pour ce qui est de la compétence, de la 49 
recevabilité et du fond –, donc le seul acte qui fonde toute la défense de la Guinée 50 
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équatoriale, c’est ce court message WhatsApp sur la base duquel elle a construit 1 
une obligation extrêmement complexe de coopérer à la répression de la piraterie. Un 2 
TGTB avec 26 membres d’équipage a été intercepté, détenu pendant 92 jours par la 3 
Guinée équatoriale sur la base d’un message WhatsApp dont on nous dit qu’il devait 4 
être pris pour argent comptant, sans devoir mener d’enquête supplémentaire. Ce 5 
message WhatsApp, nous dit-on, a suffi, sans plus, comme nous l’a dit le capitaine, 6 
pour que la Guinée équatoriale fasse jouer l’article 100 et saisisse le navire 7 
conformément à l’article 105 de la Convention. J’aborderai la question du droit à cet 8 
égard plus tard. Mais du point de vue d’une appréciation crédible de la situation, cela 9 
défie tout simplement l’entendement. 10 
 11 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, lorsque vous allez 12 
délibérer, au-delà de la question de la compétence vous serez confrontés à deux 13 
axes à examiner à la lumière de la défense que la Guinée équatoriale vous a 14 
présentée la semaine dernière, qui tournent tous deux autour du même pivot, à 15 
savoir la défense de la Guinée équatoriale fondée sur la piraterie. 16 
 17 
En effet, le pivot fondamental de ces deux axes est de savoir si la Guinée 18 
équatoriale s’est prévalue ou pouvait se prévaloir de l’exception de la piraterie 19 
prévue par la CNUDM pour justifier son comportement subséquent. Si elle ne 20 
pouvait pas se prévaloir de cette exception, tout son système de défense s’effondre 21 
sur le fond – ses exceptions d’incompétence et d’irrecevabilité mises à part. Elle a 22 
mis tous ses œufs de défense sur le fond dans le panier de la piraterie. Si ce panier 23 
tombe, la Guinée équatoriale n’a aucune défense sur le fond. 24 
 25 
Si, après avoir examiné cette question pivot de la piraterie, vous parvenez à la 26 
conclusion que la Guinée équatoriale s’est placée et aurait pu se placer dans le 27 
cadre de l’exception relative à la piraterie prévue par la CNUDM, une deuxième 28 
question se posera. En effet, vous devrez alors déterminer si, face à cette 29 
appréhension suffisamment forte de la piraterie, la Guinée équatoriale a agi de 30 
manière licite compte tenu de cette crainte d’actes de piraterie. Nous affirmons que 31 
n’est pas le cas. La Guinée équatoriale n’a pris aucune mesure pour coopérer avec 32 
les Îles Marshall, comme l’article 100 l’y obligeait, dans les 60 heures qui se sont 33 
écoulées entre la réception du message WhatsApp et l’interception du « Heroic 34 
Idun ». Il ne s’agissait pas d’un droit de poursuite. Il ne s’agissait pas d’une 35 
interception maritime urgente, difficile sur le plan logistique ou sensible sur le plan de 36 
la sécurité. Le navire ne tentait pas de fuir. Sa position était connue de sources 37 
multiples, tout comme son retour au terminal d’Akpo prévu pour le 17 août. Où était 38 
l’obstacle opérationnel à la coopération avec l’État du pavillon comme la Guinée 39 
équatoriale était légalement tenue de le faire, de sa propre initiative, en vertu de 40 
l’article 100 ? 41 
 42 
Il ne s’agit pas uniquement de l’article 100. Nous avons vu nos contradicteurs se 43 
contorsionner pour tenter d’éviter l’article 110. Mais s’ils crient à la piraterie, ils 44 
doivent se placer dans le champ d’application des dispositions de la CNUDM 45 
relatives à la piraterie. Comme M. Busco le soulignera, ils ne peuvent pas se placer 46 
dans le champ d’application de l’article 110, un point que les conseils de la partie 47 
adverse acceptent. Monsieur Busco reviendra tout à l’heure sur cet article 110. 48 
  49 
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Revenons à l’article 105. La Guinée équatoriale s’est appuyée sur cet article 105, qui 1 
fournit une base juridique pour saisir un navire pirate. Vous voyez le texte à l’écran. 2 
 3 
Il est significatif que la partie adverse, dans son examen minutieux des dispositions, 4 
analysant la définition de la piraterie à l’article 101 et vous renvoyant au sous-5 
paragraphe c) de cette disposition, sur lequel elle a fondé son argumentation, ait 6 
complètement – complètement – omis de vous renvoyer à l’article 103. Une 7 
omission assez remarquable, car cet article contient la définition du terme « navire 8 
pirate » et constitue donc le fondement de l’application de l’article 105 et du droit de 9 
saisie. Si vous faites une recherche dans les comptes rendus d’audiences, vous 10 
verrez de nombreuses références à l’article 103, qui sont toutes le fait des Îles 11 
Marshall. 12 
 13 
L’article 103 définit un navire pirate comme un navire « dont les personnes qui [le] 14 
contrôlent effectivement entendent se servir pour commettre l’un des actes visés à 15 
l’article 101 ». Il en va de même si le navire a été utilisé pour commettre un tel acte, 16 
« tant qu’i[l] demeur[e] sous le contrôle des personnes qui s’en sont rendues 17 
coupables. » 18 
 19 
Ainsi, avant que la Guinée équatoriale puisse légalement saisir le « Heroic Idun » 20 
dans le cadre de son opération de piraterie conçue a posteriori, en coopération avec 21 
le Nigéria uniquement, et non avec nous, elle aurait dû conclure que le « Heroic 22 
Idun » était effectivement un navire pirate. Le critère n’est pas celui de « sérieuses 23 
raisons de soupçonner », comme le prévoit l’article 110. Il s’agit d’un critère 24 
beaucoup plus strict car il constitue la base juridique permettant la saisie d’un navire. 25 
Le capitaine Esono Nchama est resté muet à ce sujet la semaine dernière. 26 
 27 
Il aurait été très simple pour le colonel de la vieille école de contacter le registre des 28 
Îles Marshall ; il aurait suffi qu’il décroche son téléphone – il y a une assistance 29 
téléphonique disponible 24/24 h – et, ce, au cours des 60 heures précédant son 30 
intervention, afin de solliciter la coopération de l’État du pavillon. Cela aurait permis 31 
à la Guinée équatoriale de déterminer en toute connaissance de cause si le « Heroic 32 
Idun » était un navire pirate pouvant être saisi. Le capitaine Esono Nchama aurait pu 33 
demander la coopération de l’État du pavillon, dans le cadre de l’article 100, afin de 34 
permettre une enquête ou investigation appropriée, que ce soit en Guinée 35 
équatoriale ou au Nigéria, ou ailleurs. Il n’en a rien fait. Au contraire, la Guinée 36 
équatoriale a simplement saisi le navire et son équipage et les a retenus pendant 37 
92 jours. En outre, la Guinée équatoriale n’a jamais envoyé la moindre réponse à 38 
sept lettres et notes verbales des Îles Marshall, de plus en plus désespérées devant 39 
la situation critique de l’équipage et l’immobilisation du navire. 40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, comme je l’ai fait 42 
remarquer la semaine dernière, la Guinée équatoriale invente l’histoire au fur et à 43 
mesure4. C’est le problème des justifications a posteriori. Il est difficile de les faire 44 
correspondre aux faits. Nos contradicteurs laissent des zones d’ombre dans leur 45 
argumentation, qui ne tient pas vraiment debout. Comme je l’ai dit mercredi afin que 46 
cela clignote sur l’écran radar de vos délibérations, la défense de la Guinée 47 
équatoriale, fondée sur la piraterie, était et reste une imposture, une fiction 48 

                                            
4 TIDM/PV.25/A32/5, page 26, lignes 26-30. 
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dissimulatrice visant à détourner l’attention d’un examen approfondi de sa conduite. 1 
Monsieur Busco présentera d’autres observations à ce sujet dans quelques instants, 2 
notamment en se référant à des preuves datant d’une période éloignée de celle de 3 
l’interception et de l’immobilisation, et qui soulignent l’absence de toute appréciation 4 
selon laquelle la saisie du « Heroic Idun » et de son équipage avait pour motif la 5 
répression de la piraterie. 6 
 7 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens 8 
maintenant, malheureusement de manière succincte en raison des contraintes de 9 
temps, aux exceptions d’incompétence et d’irrecevabilité soulevées par la Guinée 10 
équatoriale, ainsi qu’à ses arguments sur le droit applicable. Ce faisant, 11 
permettez-moi de faire une observation sur ce que j’ai dit jusqu’à présent à propos 12 
des arguments de la Guinée équatoriale. 13 
 14 
Nos contradicteurs ont construit un récit séduisant et je les en félicite, vraiment. Ils 15 
ont tenté de reformuler les faits. Ils ont peaufiné une défense juridique irréprochable. 16 
Ils se sont présentés comme les défenseurs vertueux de la coopération dans le 17 
domaine de la lutte contre la piraterie. Ils ont revêtu les atours d’un bon voisin du 18 
Nigéria. Ils ont vanté leur aide aux Îles Marshall dans l’affaire du « Sea Phantom ». 19 
Ils ont mis en avant leurs références en matière de respect des droits de l’homme en 20 
tant qu’État de droit, affirmant que l’équipage aurait pu intenter une action en habeas 21 
corpus ou d’autres recours dans le cadre des procédures nationales. De loin, sans 22 
enquête approfondie, nous examinerions cette affaire savamment remaquillée et 23 
nous nous demanderions à quoi pensaient donc les Îles Marshall lorsqu’elles ont 24 
décidé, après mûre réflexion et de manière responsable, d’intenter cette action. 25 
 26 
Le seul problème est que, en se penchant de plus près sur cette affaire savamment 27 
remaquillée, elle commence à sentir mauvais. Au début, on ne sait pas très bien 28 
d’où vient cette odeur, mais elle est bien présente. Et plus l’on se rapproche, plus 29 
cela sent mauvais. L’odeur est dans les moindres recoins, elle est sous les sièges, 30 
elle est dans les meubles, elle est dans l’exaltation des recours internes et les 31 
tentatives de se cacher derrière les jupes du Nigéria. Elle est dans le témoignage du 32 
colonel et l’affirmation selon laquelle l’équipage a été bien traité – ils ont même eu 33 
droit à de la nourriture indienne. Elle est dans l’incapacité même d’aborder tous les 34 
points non traités que j’ai identifiés au début de ma plaidoirie. 35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je ne prends pas 37 
cette affaire à la légère. Lorsque la poussière sera retombée, lorsque nous 38 
quitterons cette salle demain soir, les Îles Marshall et la Guinée équatoriale 39 
retourneront à la vraie vie, où un engagement constructif et de bonne foi pour 40 
l’avenir sera à la fois nécessaire et d’une importance capitale pour les deux pays. 41 
Cela dit, il y a un éléphant dans la pièce, qu’il faut faire sortir si l’on veut éviter que 42 
l’interprétation de la CNUDM et la compétence du Tribunal ne soient pas piétinées et 43 
écrasées contre les murs. 44 
 45 
Sur la question de l’Or monétaire, l’épuisement des recours internes et le droit 46 
applicable, il y aurait beaucoup à dire pour répondre aux arguments de la Partie 47 
adverse, si j’en avais le temps. Je n’ai pas le temps et me limiterai donc à quelques 48 
observations. 49 
 50 
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Concernant le principe de l’Or monétaire, la Guinée équatoriale soutient qu’il 1 
s’applique aux demandes des Îles Marshall concernant la liberté de navigation et la 2 
juridiction exclusive de l’État du pavillon, car « c’est le Nigéria qui a demandé 3 
l’interception et le transfert »5. Il s’agit de l’immobilisation du navire sur la base d’un 4 
message WhatsApp. Les Îles Marshall ne contestent pas que le Nigéria ait fait une 5 
demande, mais nous attendons toujours de savoir quels sont les droits et 6 
responsabilités du Nigéria qui doivent être déterminés dans le cadre de cette 7 
procédure. En réalité, rien dans cette affaire n’exige d’examiner et d’évaluer le 8 
caractère licite ou illicite du comportement du Nigéria. 9 
 10 
Monsieur le Président, Mesdames et les Messieurs de la Chambre, les Îles Marshall 11 
ne disent pas en l’espèce que le Nigéria n’était pas en droit de demander la 12 
coopération de la Guinée équatoriale pour l’aider à enquêter. Nous ne nous 13 
prononçons pas dans cette affaire sur le bien-fondé des préoccupations qui ont 14 
motivé cette demande d’assistance. En l’espèce, nous ne faisons aucune 15 
déclaration quant à la licéité des événements survenus entre le 11 novembre 2022 16 
et le 27 mai 2023, lorsque le « Heroic Idun » et son équipage se trouvaient sous la 17 
juridiction et le contrôle du Nigéria. Nous ne faisons aucune déclaration, dans le 18 
cadre de cette procédure, concernant les pertes, dommages ou préjudices qui 19 
auraient pu être causés par le Nigéria. En effet, les Îles Marshall ne font aucune 20 
déclaration, dans le cadre de la présente procédure, quant à la licéité ou non de la 21 
conduite du Nigéria au cours de la période comprise entre le 7 août 2022 et le 22 
27 mai 2023. 23 
 24 
La présente affaire porte sur la conduite de la Guinée équatoriale après avoir donné 25 
suite à la demande du Nigéria et exercé sa propre souveraineté dans sa conduite 26 
durant la période entre le 12 août et le 11 novembre 2022. Rien de plus. 27 
 28 
Si un État demande l’assistance d’un autre État pour arrêter un suspect et l’extrader 29 
après son arrestation afin qu’il soit jugé, cette demande est une question de fait. La 30 
responsabilité de l’État dont l’assistance est demandée n’est pas engagée par la 31 
simple réception de la demande, que celle-ci soit reçue via WhatsApp ou par le biais 32 
d’Interpol. Si, toutefois, l’État dont l’assistance est sollicitée procède ensuite à 33 
l’arrestation du suspect sans se poser aucune question pour le placer en détention 34 
en violation des garanties les plus élémentaires d’une procédure équitable, pour lui 35 
retirer son passeport, pour le priver de sa liberté, pour lui refuser l’assistance d’un 36 
avocat au cours d’un interrogatoire et lors de la signature forcée d’une déclaration, 37 
pour le maltraiter, pour le détenir pendant 92 jours, puis le livrer par le biais d’une 38 
procédure extrajudiciaire à l’État requérant, cet État ne peut pas dire, lorsqu’il est 39 
appelé à rendre compte de sa conduite, qu’il a simplement suivi les ordres. La 40 
Guinée équatoriale, dès le moment où elle a reçu la demande WhatsApp, avait le 41 
choix d’exercer sa propre souveraineté, tant dans la manière dont elle a répondu à la 42 
demande du Nigéria que dans son choix d’informer et de collaborer avec les Îles 43 
Marshall. La Guinée équatoriale a choisi d’agir comme elle l’a fait. 44 
 45 
L’évaluation de la licéité du comportement et de la responsabilité de la Guinée 46 
équatoriale entre le 10 août et le 11 novembre ne nécessite en aucun cas de statuer 47 
sur les droits ou responsabilités du Nigéria. Le conseil de la Guinée équatoriale, 48 

                                            
5 TIDM/PV.25/A32/7, page 24, ligne 27. 
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utilisant une métaphore souvent citée par un grand nom du droit international 1 
aujourd’hui disparu, a déclaré que cette procédure sans le Nigéria serait comme le 2 
bruit d’une main qui applaudit toute seule. Ce n’est pas le cas. Toutes les demandes 3 
de rendre compte ne nécessitent pas un orchestre, ni même un ensemble, ni même 4 
un duo. Lorsque le glas sonne, il peut sonner uniquement pour la Guinée 5 
équatoriale. C’est la conduite de la Guinée équatoriale qui est en cause dans cette 6 
procédure, et non celle du Nigéria. 7 
 8 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, si la Guinée 9 
équatoriale, à la réception de ce message WhatsApp le 10 août, avait contacté les 10 
Îles Marshall en tant qu’État du pavillon pour s’acquitter de son devoir de 11 
coopération – à supposer qu’il s’agisse de piraterie quod non – au cours des 12 
60 heures qui étaient disponibles pour réfléchir sereinement, si elle avait contacté 13 
les Îles Marshall, nous ne serions pas ici. Les Îles Marshall sont un État maritime 14 
responsable, doté d’un registre hautement professionnel et qualifié. Elles se seraient 15 
pliées en quatre pour aborder et résoudre toutes les préoccupations de la Guinée 16 
équatoriale. 17 
 18 
Si la Guinée équatoriale, ayant des motifs raisonnables de soupçonner des actes de 19 
piraterie – quod non, à nouveau –, avait pris les mesures dont elle disposait en vertu 20 
de la CNUDM pour arraisonner le navire et enquêter, nous ne serions pas ici. Si la 21 
Guinée équatoriale avait placé l’équipage en garde à vue, voire en état d’arrestation, 22 
dans le respect de leur droit à une procédure régulière, et avait mené une enquête 23 
en présence d’avocats, nous ne serions pas ici. Si la Guinée équatoriale avait exigé 24 
que d’autres interrogatoires de l’équipage soient menés dans le respect de leur droit 25 
à une procédure régulière, nous ne serions pas ici. Si la Guinée équatoriale avait 26 
terminé ses enquêtes en temps voulu, sans détention prolongée de l’équipage, puis 27 
libéré le navire et son équipage, nous ne serions pas ici. Si la Guinée équatoriale 28 
n’avait pas rendu le navire et l’équipage au Nigéria par le biais d’un processus 29 
extrajudiciaire, malgré une instance de prompte mainlevée, nous ne serions pas ici. 30 
La Guinée équatoriale est dans cette salle d’audience, devant cette Chambre 31 
spéciale, pour rendre compte de son comportement, et rien d’autre. 32 
 33 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je voudrais faire une 34 
dernière remarque sur l’argument de l’Or monétaire, qui porte sur l’invocation par la 35 
Guinée équatoriale de l’arrêt « Norstar » à l’appui de sa thèse. La Guinée 36 
équatoriale est très attirée par les scénarios contrefactuels. Cependant, le problème 37 
de ces derniers est qu’il s’agit de spéculations ouvertes à des contre-contre-38 
hypothèses – comme dans le cas de l’éventuel retour du « Heroic Idun » au terminal 39 
d’Akpo le 17 août pour charger sa cargaison désignée. En l’absence des 92 jours 40 
dans le scénario contre-contrefactuel d’une entrée en contact avec les Îles Marshall, 41 
qui sait comment les choses auraient pu se dérouler ? 42 
 43 
Il en va de même en l’affaire « Norstar ». Le Tribunal de céans a rejeté l’argument 44 
tiré de l’Or monétaire, soulevé par l’Italie. Cependant, si l’Espagne avait détenu le 45 
« Norstar »  en violation flagrante de la loi, et si le Panama avait poursuivi l’Espagne, 46 
l’Espagne n’aurait pas été en mesure de s’en sortir sans la moindre égratignure en 47 
renvoyant simplement  à la demande formulée par l’Italie. La prise d’une décision 48 
souveraine s’accompagne d’une responsabilité souveraine. La Guinée équatoriale 49 
doit rendre des comptes de son propre comportement souverain.   50 
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Je n’ai le temps que de faire de très brèves observations sur les arguments de la 1 
Guinée équatoriale relatifs à l’épuisement des recours internes, sans manquer de 2 
respect à mes contradicteurs pour leurs observations sur ce point. 3 
 4 
Conscientes de l’importance des relations plus larges qui unissent les Îles Marshall 5 
et la Guinée équatoriale et vont au-delà de la présente affaire, les Îles Marshall se 6 
sont abstenues d’invoquer un argument de futilité à gorge déployée – conscientes 7 
également de l’hésitation exprimée dans l’opinion dissidente commune dans 8 
« Virginia G » à l’idée de faire des observations sur le système même de protection 9 
juridique d’un État. Nous nous retenons même maintenant de déployer pleinement 10 
l’argument de la futilité. Mais, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 11 
Chambre, cette retenue diplomatique quant à l’utilisation de cet argument ne doit 12 
pas être confondue avec une acceptation implicite du fait que, dans les 13 
circonstances de l’espèce, il existait des voies de recours internes à épuiser. 14 
Nonobstant l’exposé érudit de l’avocat de la Guinée équatoriale, il n’y en avait pas. 15 
En effet, comme le montre clairement la référence en bas de page de mes 16 
conclusions relatives au rapport contemporain sur les pratiques en matière de droits 17 
de l’homme du Département d’État américain, il existait (et il demeure) de fortes 18 
préoccupations concernant la détention prolongée sans inculpation, les mauvais 19 
traitements en détention, le déni du droit à une procédure équitable, etc., en Guinée 20 
équatoriale6. 21 
 22 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, il y a trois points sur 23 
lesquels nous nous fondons en la présente instance. Le premier est qu’il n’était pas 24 
nécessaire d’épuiser les recours internes en l’espèce – en s’appuyant sur les 25 
critères de la prépondérance déjà largement abordés. Le temps étant compté, je 26 
n’en dirai pas plus sur ce point.  27 
 28 
Le deuxième point est de rappeler les faits de la présente affaire : déni du droit à une 29 
représentation juridique lors d’interrogatoires prolongés menés au poste de police ; 30 
détention prolongée ; facilitation par la Guinée équatoriale d’interrogatoires par des 31 
tiers, toujours sans droit à une procédure régulière ; séparation de l’équipage et 32 
crainte de provocations face à la vulnérabilité ; et plus encore. Jouer au basketball 33 
avec les gardes, tout comme l’internement des prisonniers de guerre, ne suggère 34 
pas un environnement bienveillant propice à une demande d’habeas corpus dénuée 35 
de risques de représailles très graves. 36 
 37 
Mon troisième point est simplement de faire remarquer que nous n’avons rien 38 
entendu, de la part des conseils de nos contradicteurs, en réponse à la conclusion 39 
du Tribunal en l’affaire « Saiga » (No. 2) et en réponse à la conclusion du juge 40 
Wolfrum dans son opinion individuelle à laquelle j’ai fait référence dans mon exposé 41 
de lundi dernier7, qui consiste à dire que pour que la question de l’épuisement des 42 
recours internes soit prise en compte, il doit y avoir un lien juridictionnel valide et 43 
licite entre les personnes physiques ou morales et l’État dont les recours internes 44 
sont censés devoir être épuisés. Il n’y a pas de tel lien. La règle de l’épuisement des 45 
recours internes ne s’applique donc pas. 46 
 47 

                                            
6 https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/equatorial-guinea/ 
7 TIDM/PV.25/A32/2, page 7, lignes 14 à 36. 
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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, on voit encore à 1 
l’écran l’arrêt « Saiga » (No. 2) du Tribunal de céans, notamment le paragraphe 100, 2 
et je pense qu’il y a deux autres pages qui abordent l’épuisement des recours 3 
internes et la nationalité dans cet arrêt « Saiga ». Ces paragraphes renvoient à la 4 
raison d’être même du règlement des différends par le Tribunal international du droit 5 
de la mer, et à la notion d’unité du navire.  6 
 7 
Cet arrêt est encore à l’écran. Il s’agit de la première affaire portée devant le 8 
Tribunal international du droit de la mer. Je formule une observation qui porte à la 9 
fois sur la compétence et le droit applicable, ainsi que sur l’interprétation et 10 
l’application des dispositions de fond de la Convention. L’argumentaire des Îles 11 
Marshall ne cherche aucunement à obtenir une compétence ouverte ou à élargir le 12 
droit applicable, peu importe ce qu’en disent nos contradicteurs. Nous ne nous 13 
présentons devant vous en étant mus par une ferveur procédurière ou par une 14 
inclination à recourir à une procédure judiciaire comme substitut au consentement 15 
législatif. Mais nous nous présentons devant vous avec le sentiment que 16 
l’argumentaire de la Guinée équatoriale souhaite vous ramener en arrière, à une 17 
époque antérieure à « Saiga », à une position qui limiterait en tout point la 18 
compétence et le droit applicable, qui interpréterait le droit d’un l’État à adopter un 19 
comportement incontrôlé comme étant aussi large que possible, et qui limiterait 20 
autant que possible la portée et l’application des limites à ce comportement 21 
énoncées dans la Convention. J’ai conclu notre premier tour de plaidoiries en faisant 22 
remarquer qu’il s’agit ici d’une affaire à enjeux élevés. Elle a le potentiel de nous 23 
tourner vers l’avenir, mais elle a aussi le potentiel de nous faire revenir au passé. 24 
Votre sage jugement sera nécessaire. 25 
 26 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, avant de conclure, 27 
je voudrais brièvement mettre à l’écran et anticiper nos conclusions finales révisées 28 
que notre agent lira à la fin de nos exposés de ce matin. Vous les avez à l’écran, 29 
vous les reconnaîtrez dans les grandes lignes. Nous avons reformulé certains 30 
passages, mais toutes les revendications essentielles demeurent. Toutefois, nous 31 
avons apporté quelques modifications importantes pour recentrer nos revendications 32 
sur certaines questions, les élargir sur d’autres et pour affiner et cristalliser les points 33 
en litige lorsque cela est justifié. C’est le but de l’exigence énoncée à l’article 75 2) 34 
de votre Règlement, qui vise à permettre d’affiner les demandes de réparation au fur 35 
et à mesure que l’argumentation entre les parties façonne le débat. Voilà pourquoi 36 
l’agent finira nos exposés par les conclusions finales en fin de plaidoirie. 37 
 38 
Parmi les révisions, j’en porte seulement trois à votre attention à ce stade. Je ne 39 
doute pas que nos confrères adverses en diront beaucoup à ce sujet demain.  40 
 41 
Vous verrez, au paragraphe 5, que nous avons ajouté un certain nombre de 42 
demandes de réparation qui concernent directement les allégations de la Guinée 43 
équatoriale relatives à la piraterie. Nous considérons que son argumentaire est à la 44 
fois fallacieux et insoutenable, tant en fait qu’en droit. J’ajoute qu’il ne doit pas y 45 
avoir de surprise ici. Il n’y a pas de piège. Il s’agit des arguments avancés par la 46 
Guinée équatoriale. Nous ne faisons que souligner ses arguments fallacieux et 47 
solliciter réparation auprès de votre Chambre. 48 
  49 



 

TIDM/PV.25/A32/11 12 13/10/2025 matin 

Au paragraphe 6, nous avons cristallisé plus clairement nos revendications relatives 1 
aux considérations d’humanité et aux conventions de l’OMI, à la lumière de ce que 2 
nous avons entendu de la part de nos contradicteurs tant dans leur duplique qu’au 3 
cours des derniers jours. 4 
 5 
Au paragraphe 7 – M. Casas y reviendra en détail –, nous avons révisé 6 
considérablement le quantum de notre demande pour tenir compte de l’évaluation 7 
de principe que j’ai abordée dans mes conclusions de mercredi dernier, en précisant 8 
ce  que nous pouvons valablement revendiquer dans le cadre de cette instance et 9 
sur quel fondement et ce qui devrait être supprimé. Nous avons également 10 
décomposé le quantum de la demande en ses différentes phases temporelles afin 11 
de le rendre plus accessible et de faciliter son évaluation. Monsieur Casas abordera 12 
ce sujet plus en détail dans ses conclusions sous peu, je n’en dirai donc pas plus ici. 13 
 14 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, en conclusion et 15 
avant de vous demander d’inviter Mme Grafton à la tribune, je note deux points de 16 
procédure. Premièrement, si vous estimez, pendant vos délibérations, qu’il serait 17 
bon que les Parties fournissent des éléments supplémentaires sur des questions de 18 
droit ou des éléments de preuve, votre Règlement prévoit la possibilité de demander 19 
de tels éléments. Les Îles Marshall accueilleraient favorablement toute demande de 20 
ce type.  21 
 22 
Deuxièmement, en ce qui concerne les remèdes, si vous estimez qu’il serait 23 
judicieux de scinder cet aspect de votre décision en une phase distincte, nous 24 
serions là aussi tout à fait ouverts à cela si vous considérez qu’il est trop difficile de 25 
prendre une décision  détaillée à ce sujet à ce stade. 26 
 27 
Monsieur le Président, cela étant dit, je vous remercie, ainsi que la Chambre 28 
spéciale, de votre aimable attention. Voici qui conclut mon exposé. Je vous 29 
demande de bien vouloir inviter Mme Grafton à prendre la parole pour poursuivre 30 
nos exposés. 31 
 32 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 33 
remercie M. Bethlehem pour son exposé. Je donne maintenant la parole à 34 
Mme Grafton pour son exposé. Madame, vous avez la parole. 35 
 36 
MME GRAFTON (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 37 
Messieurs de la Chambre, je diviserai mon propos en deux parties. Premièrement, 38 
j’aborderai les éléments de preuve qui vous sont présentés. Deuxièmement, je 39 
mentionnerai très brièvement les considérations d’humanité et de droits de l’homme. 40 
 41 
Premièrement, en ce qui concerne les éléments de preuve versés au dossier, 42 
j’aimerais parler des preuves documentaires ainsi que des dépositions de témoins. 43 
 44 
D’abord, les preuves documentaires. Vous avez un message WhatsApp non daté sur 45 
lequel repose le moyen de défense tiré de la piraterie. Et vous avez des notes verbales 46 
envoyées par le Nigéria à la Guinée équatoriale. Mes collègues aborderont ces 47 
éléments de preuve dans quelques instants. 48 
  49 
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Mais quels sont les documents versés au dossier, pour la période de 92 jours en 1 
question, par le Gouvernement équato-guinéen ? Vous avez cinq documents. Cinq 2 
documents versés au dossier. Vous avez l’amende8 – mais ce sont en réalité les Îles 3 
Marshall qui ont en premier annexé ce document. Vous avez deux notes verbales 4 
inoffensives envoyées par la Guinée équatoriale au Nigéria9. Vous avez le rapport des 5 
douanes établi lorsque le navire est arrivé dans la baie de Luba, ne faisant état 6 
d’aucune infraction douanière10. Et vous avez un document qui se rapporte au 7 
transfert du navire au Nigéria le 11 novembre11. Voilà. C’est tout. Cinq documents. 8 
 9 
Vous n’avez aucun document qui indiquerait la raison pour laquelle la Guinée 10 
équatoriale a maintenu l’équipage en détention et a immobilisé le navire. Vous n’avez 11 
aucun des soi-disant « protocoles de sécurité »12. Vous n’avez aucun document relatif 12 
aux interrogatoires des membres de l’équipage – ni aucune des déclarations en 13 
espagnol que l’équipage a été forcé de signer, ni aucune des notes de l’époque 14 
rédigées par les responsables. Vous n’avez aucune correspondance du 15 
Gouvernement évoquant la libération (ou non) du navire. Vous n’avez aucune 16 
correspondance entre Besora et le Gouvernement équato-guinéen. Vous avez en tout 17 
et pour tout cinq documents. 18 
 19 
Ce qui est encore plus frappant, c’est le contraste entre l’absence de preuve 20 
documentaire concernant le « Heroic Idun » et les autres éléments de preuve fournis 21 
par la Guinée équatoriale en l’espèce. En particulier, la Guinée équatoriale a annexé 22 
deux lettres que le colonel Esono a envoyées en 2021 au Ministère de la défense 23 
concernant l’incident du « Sea Phantom »13. Mais il n’y a aucune lettre du capitaine 24 
Esono ou de quiconque concernant l’incident du « Heroic Idun ». Il n’y a pas de notes, 25 
pas de courriels, pas de messages – il n’y a rien. 26 
 27 
Nous disons que vous pouvez et devriez tirer des conclusions défavorables 28 
concernant cette absence de preuve. 29 
 30 
Ceci m’amène à la deuxième question touchant aux éléments de preuve, à savoir la 31 
crédibilité des témoins. 32 
 33 
Lundi et mardi, nous avons entendu le capitaine et l’officier en second déposer. Ils ont 34 
fait preuve d’ouverture et d’honnêteté. Ils ont décrit de façon équilibrée l’interception 35 
du navire ainsi que les conditions de leur détention en Guinée équatoriale. Ils ont 36 
expliqué de façon claire et cohérente les conséquences de la conduite de la Guinée 37 
équatoriale. 38 
 39 
Je dois souligner qu’à aucun moment pendant le contre-interrogatoire à huis clos des 40 
témoins, il ne leur a été dit qu’ils avaient menti dans l’un quelconque de leurs échanges 41 
avec les autorités. Mais lors de l’audience publique la semaine dernière – une fois que 42 
le capitaine était rentré chez lui, en Inde, et qu’il suivait cette procédure de chez lui –, 43 
vous avez entendu les conseils de la Guinée équatoriale dire que M. Mehta avait dit 44 

                                            
8 REG-039. 
9 REG-047, REG-050. 
10 REG-037. 
11 REG-050, additif REG-011. 
12 Nchama-1, par. 22 (REG-WS-001) ; Nchama-2, par. 14 (REG-WS-007). 
13 REG-005, REG-006. 
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« quelque chose qui était faux », le 8 août 2022. Ceci est faux. Et bien que ce point 1 
ne soit pas important sur le fond, il importe de le corriger maintenant, car le capitaine 2 
n’a pas eu la possibilité de le faire. 3 
 4 
En bref, le conseil de la Guinée équatoriale a dit : 5 
 6 

[L]e capitaine a admis à deux reprises qu’il avait dit à la marine nigériane que 7 
le prochain port d’escale était Ceiba en Guinée équatoriale. Pourtant, il a 8 
confirmé qu’en réalité, la véritable destination était toujours le Nigéria. Le 9 
capitaine a donc dit à la marine nigériane quelque chose qui était faux. 10 
Pourquoi ferait-il cela ? 11 

 12 
La réponse à la question du conseil est qu’il ne l’a pas fait. L’échange en question 13 
apparaît ici à l’écran, à droite. Vous voyez en haut que la marine a demandé au 14 
capitaine de « confirmer votre prochain port d’escale après là où vous vous trouvez » 15 
– c’est-à-dire Akpo. Ce à quoi le capitaine a répondu « Après ça, le prochain port 16 
d’escale est Ceiba, en Guinée équatoriale ». Et la réponse du capitaine bien sûr 17 
correspond bien sûr aux ordres de voyage du navire, que vous trouverez à 18 
l’annexe MT/-10. J’espère maintenant que tous les éléments de preuve sont 19 
parfaitement établis. 20 
 21 
Ensuite, jeudi, nous avons entendu le colonel Esono et M. Hernández. En ce qui 22 
concerne M. Esono, j’aimerais souligner quatre points. 23 
 24 
Premièrement, pendant l’interrogatoire, le conseil de la Guinée équatoriale a demandé 25 
au colonel Esono pourquoi il avait « tout de suite craint que le « Heroic Idun » soit 26 
impliqué dans des actes de piraterie ». Il a cité deux raisons. Premièrement, le 27 
message WhatsApp qu’il avait reçu du Nigéria – mon collègue, M. Busco, abordera 28 
cette question tout à l’heure – et, deuxièmement, la façon dont le « Heroic Idun » avait 29 
réagi lorsque le premier contact avait été établi par le « Capitán David »14. Je ne lirai 30 
pas les propos du colonel Esono rapportés dans le compte rendu, pour respecter le 31 
huis clos, mais vous trouverez une copie papier jointe à vos diapositives.  32 
 33 
Sur la diapositive, sous l’explication qu’il donne et que nous voyons tous à l’écran, 34 
vous verrez une copie de la transcription VDR qui retrace ce qui s’est passé en réalité. 35 
Et ceci contredit entièrement la version que nous a donnée le colonel Esono. 36 
 37 
Deuxièmement, pendant son contre-interrogatoire, vous vous rappellerez qu’on a 38 
montré au colonel Esono la signature qu’il avait apposée sur plusieurs documents. 39 
Ensuite – pour reprendre une phrase qu’on a entendue cette semaine –, il a fait des 40 
acrobaties. Une fois de plus, je ne vais pas donner lecture de ces échanges pour 41 
respecter le huis clos, mais – et c’est un euphémisme – ses réponses et sa logique 42 
sont très difficiles à suivre15. 43 
 44 
Troisièmement, alors qu’il venait de mentionner les milliers de ruses et de stratégies 45 
utilisées par les pirates, le capitaine Esono a refusé d’accepter, moins de 10 secondes 46 
plus tard, que les pirates pouvaient se faire passer pour des navires des forces 47 
navales, sans doute parce qu’il savait que cela ferait du tort à la cause équato-48 
                                            
14 ITLOS/PV.25/C32/6, p. 12, lignes 36-48, p. 13, lignes 7-16. 
15 TIDM /PV.25/A32/6, p. 14-15. 
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guinéenne16. 1 
 2 
Quatrièmement, le colonel Esono ne se souvenait pas qu’il avait dit dans ses 3 
déclarations qu’une équipe d’avocats de la Guinée équatoriale lui avait prêté 4 
concours, et il ne se souvenait pas de leurs noms17. 5 
 6 
Selon nous, de telles réponses changeantes et partiales devraient vous inciter à la 7 
prudence. 8 
 9 
J’en viens maintenant à M. Hernandez. Le rapport non daté qu’il a adressé à une 10 
personne non citée et inconnue, à une date inconnue, en dit long. Madame Nevill a 11 
montré à la Chambre, et je les montre à nouveau, les discordances entre les rapports 12 
de l’époque que M. Hernandez a envoyés aux propriétaires par l’intermédiaire de 13 
BUDD et le rapport modifié que M. Hernandez a envoyé aux autorités équato-14 
guinéennes. Ces modifications – qui visent à disculper la Guinée équatoriale de toute 15 
faute – sont évidentes pour quiconque lit les documents. Le témoignage de 16 
M. Hernandez dans le cadre de cette instance doit être analysé à la lumière de ce 17 
comportement. 18 
 19 
Pour toutes ces raisons, nous disons que les éléments de preuve fournis par la Guinée 20 
équatoriale, que ce soient des preuves documentaires ou les dépositions de témoins, 21 
doivent être traités avec la plus grande prudence. 22 
 23 
Ceci m’amène à la deuxième partie de mon propos sur les considérations d’humanité 24 
et les droits de l’homme. Compte tenu du temps imparti, je passerai rapidement sur 25 
ces questions. 26 
 27 
S’agissant des considérations d’humanité, la Guinée équatoriale n’a de cesse de 28 
présenter la détention de l’équipage sous un jour positif. Cette version n’a rien à voir 29 
avec la réalité. 30 
 31 
Je vous invite à procéder en deux temps lorsque vous apprécierez les éléments de 32 
preuve. Il vous faudra d’abord examiner ce qui a été dit par les Îles Marshall et ses 33 
témoins sur les conditions de détention, et non ce que la Guinée équatoriale prétend 34 
que nous disons. Souvent, ces deux versions sont diamétralement opposées.  35 
 36 
Deuxièmement, il vous faudra être attentifs à ce que la Guinée équatoriale ne dit pas. 37 
Par exemple, dans ses longues conclusions sur les considérations d’humanité, le 38 
conseil de la Guinée équatoriale n’a pas mentionné une seule fois le fait incontesté 39 
que les membres d’équipage s’étaient vu refuser le droit d’être assistés par des 40 
avocats pendant leurs interrogatoires. Les événements qui se sont déroulés entre le 41 
4 et le 11 novembre n’ont pas non plus été évoqués par la Guinée équatoriale. Au lieu 42 
de quoi, beaucoup de choses ont été dites sur l’hôtel Anda. Pour vous aider dans cet 43 
exercice, sur cette question précise et de façon plus générale, vous trouverez dans 44 
vos diapositives – et nous vous les montrerons brièvement à l’écran – une liste des 45 
faits avancés par la Guinée équatoriale dont l’inexactitude peut être démontrée. Vous 46 
les voyez ici à l’écran et dans votre dossier.  47 

                                            
16 TIDM /PV.25/A32/6, p. 21. 
17 TIDM/PV.25/A32/6, p. 15, lignes 15-39. 
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En ce qui concerne les droits de l’homme, nous avons abordé dans nos plaidoiries la 1 
question de savoir si le droit était applicable ratione loci, et nous avons évoqué le 2 
champ d’application territorial des demandes relatives aux droits de l’homme dans nos 3 
plaidoiries de mardi, ce que la Guinée équatoriale a fait également par la suite. Pour 4 
cette raison, je ne répéterai pas aujourd’hui ce qui a été dit, mais je vous renvoie à 5 
l’exposé de nos conclusions ainsi qu’aux comptes rendus des audiences18. 6 
 7 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ceci conclut mon 8 
intervention au nom des Îles Marshall. Je vous remercie de votre attention. 9 
 10 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 11 
remercie Mme Grafton et j’invite maintenant M. Busco à faire son exposé. Monsieur, 12 
vous avez la parole. 13 
 14 
M. BUSCO (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 15 
Messieurs de la Chambre, j’aborderai deux questions : premièrement, l’invocation par 16 
la Guinée équatoriale de la piraterie pour tenter de justifier l’appréhension du « Heroic 17 
Idun » ; deuxièmement, l’exercice illicite par la Guinée équatoriale de sa compétence 18 
normative qui a abouti, entre autres, à des poursuites pénales et à l’imposition d’une 19 
amende de plus de 2 millions d’euros. 20 
 21 
Ce comportement de la Guinée équatoriale emporte deux violations distinctes de la 22 
CNUDM. Je reviendrai sur ce point ultérieurement. Pour l’heure, je note que la 23 
conclusion est la même pour ce qui est de ces deux comportements : la Guinée 24 
équatoriale a violé la liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du pavillon 25 
des Îles Marshall. 26 
 27 
Avant de commencer, je voudrais faire une observation liminaire. Le conseil de la 28 
Guinée équatoriale a déclaré que les Îles Marshall cherchaient à modifier l’« objet » 29 
du présent différend19 en le transformant en un différend relatif au droit de visite visé 30 
à l’article 110. 31 
 32 
Il n’en est rien. La présente affaire concerne l’interception du « Heroic Idun » en 33 
violation de la liberté de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon. 34 
La Guinée équatoriale est tenue de respecter ces obligations envers les Îles Marshall, 35 
et ce, même si le Nigéria a demandé l’appréhension du navire. En vertu de votre 36 
compétence telle qu’établie dans l’affaire de l’Or monétaire, telles sont les obligations 37 
de la Guinée équatoriale envers les Îles Marshall sur lesquelles la Chambre spéciale 38 
est appelée à statuer. Sur le fond, le moyen de défense tiré de la piraterie ne permet 39 
pas à la Guinée équatoriale de déroger à ces obligations. 40 
 41 
Commençons par la piraterie. 42 
 43 
Dans Un scandale en Bohême, Sherlock Holmes met en garde contre « le fait de 44 
tordre les faits pour les adapter aux théories, au lieu d’adapter les théories aux faits ». 45 
Ceci s’applique parfaitement à la présente instance.  46 
 47 

                                            
18 TIDM/PV.25/A32/4, p. 21, lignes 26-43 ; p. 22, lignes 16-20. 
19 TIDM/PV.25/A32/7, p. 28. 
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Nous avons entendu de nombreuses théories de la part des conseils de la Guinée 1 
équatoriale qui tentent d’intégrer rétrospectivement dans les éléments contemporains 2 
du dossier un soupçon de piraterie concernant le « Heroic Idun », soupçon qui n’a 3 
simplement jamais existé. Toutefois, construire un récit a posteriori est un exercice 4 
périlleux, car la vérité historique finit toujours par filtrer à travers les fissures de telles 5 
tentatives. 6 
 7 
Permettez-moi de commencer par quelques exemples qui illustrent la manière dont la 8 
Guinée équatoriale tord les faits pour les adapter à ses théories sur la piraterie. 9 
 10 
Le capitaine Esono a déclaré dans sa déposition qu’il avait reçu des messages dans 11 
lesquels les autorités nigérianes demandaient l’immobilisation du « Heroic Idun » sur 12 
un soupçon de piraterie. Je vous renvoie aux comptes rendus reprenant les propos 13 
exacts qu’il a tenus20. Mais je voulais vous remontrer, Mesdames et Messieurs, les 14 
messages WhatsApp que vous voyez à l’écran. Nulle part dans ces messages le 15 
Nigéria ne demande l’immobilisation du navire ni n’allègue que le « Heroic Idun » se 16 
livrait à la piraterie. 17 
 18 
Le capitaine Esono a également prétendu que, lorsqu’il avait été approché par le 19 
« Capitán David » le 12 août, le « Heroic Idun » avait accéléré et cherché à fuir. Il a 20 
souligné que ce comportement corroborait le soupçon de piraterie et justifiait 21 
l’appréhension du navire21. Le conseil de la Guinée équatoriale a souligné pour sa 22 
part que le « Capitán David » avait demandé non pas une fois, non pas deux fois, 23 
mais trois fois au « Heroic Idun » d’arrêter ses moteurs22, le but étant évidemment de 24 
corroborer cette théorie de la grande évasion. 25 
 26 
Tournons-nous à présent encore une fois vers les éléments de preuve. La première 27 
demande d’arrêt des moteurs est intervenue à 12 h 37 mn 09 s, la deuxième à 28 
12 37 mn 27 s et la troisième à 12 h 37 mn 59 s. Trois demandes en l’espace de 29 
50 secondes. Le « Capitán David » ne réagissait pas à une accélération soudaine ou 30 
à une tentative de fuite ; il aurait été impossible d’accélérer, de manière significative 31 
et visible, en l’espace de 50 secondes. Le « Capitán David » a simplement répété la 32 
même instruction à trois reprises. 33 
 34 
Mais ce qui est encore plus remarquable, c’est que la tentative du capitaine Esono de 35 
requalifier a posteriori en piraterie cette répétition neutre d’instructions ne tient pas 36 
face à la vérité, à savoir que le « Heroic Idun » n’était pas en train d’accélérer mais de 37 
ralentir tout au long de ces échanges.  38 
 39 
Examinons ces images vidéo prises depuis le pont23.  40 
 41 
(Diffusion d’un enregistrement.) 42 
 43 
Si vous regardez en bas, à gauche, vous voyez « RPM », « Revolutions per minute », 44 
c’est le nombre de tours minute. Cela signifie que les machines décéléraient : 45 
8,9 nœuds, 8,8 nœuds.  46 
                                            
20 TIDM /PV.25/A32/6, p. 12-13. 
21 TIDM/PV.25/A32/6, p. 13. 
22 TIDM /PV.25/A32/7, p. 2. 
23 MT – 35. 
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 1 
On peut continuer la vidéo 2 
 3 
(Reprise de la diffusion de l’enregistrement.) 4 
 5 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, vous aurez la 6 
possibilité bien entendu de regarder cette vidéo attentivement pendant les 7 
délibérations, mais il est clair qu’un navire ne fuit pas en réduisant sa vitesse. 8 
 9 
Par ailleurs, la Guinée équatoriale nous a dit que les grands pétroliers de taille 10 
comparable à celle du « Heroic Idun » avaient déjà été utilisés par le passé comme 11 
navires-mères. La Guinée équatoriale était donc en droit de soupçonner le « Heroic 12 
Idun »24. Sauf que ces grands, très grands, transporteurs de brut n’étaient pas des 13 
pétroliers utilisés par leurs équipages comme navires-mères pour faciliter la piraterie. 14 
Il s’agissait de pétroliers détournés par des pirates, des navires qui avaient envoyé 15 
des appels de détresse et pour lesquels une rançon avait dû être versée à ceux qui 16 
les avaient saisis. Je note que la Guinée équatoriale n’a jamais laissé entendre que le 17 
« Heroic Idun » avait été détourné par des pirates. 18 
 19 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, les conseils de la Guinée équatoriale 20 
ont émis maintes théories, mais se sont étonnamment peu occupés des éléments 21 
contemporains du dossier. La seule preuve contemporaine abordée par la Guinée 22 
équatoriale est le premier message WhatsApp, à 14 h 48, le 10 août, qui faisait 23 
référence à « un approvisionnement illicite en pétrole ». Le conseil a laissé entendre 24 
qu’une telle opération pouvait être liée à la piraterie en se fondant sur le lien entre vol 25 
de pétrole, soutage et piraterie, et sur l’article 101 c) de la CNUDM qui couvre 26 
notamment les actes d’assistance intentionnelle aux pirates25. 27 
 28 
Or cet « approvisionnement illicite en pétrole » mentionné dans le message WhatsApp 29 
fait référence au chargement prétendument illicite de pétrole brut par le « Heroic 30 
Idun » lui-même – il ne s’agit pas du soutage d’un autre navire. Et, de fait, il n’est nulle 31 
part question d’une opération distincte d’approvisionnement illicite en pétrole dans la 32 
note verbale du Nigéria du 10 août 2022, et c’est le seul message formel envoyé par 33 
le Nigéria avant l’appréhension. Quoi qu’il en soit, il y a lieu de souligner que le soutage 34 
illicite de pétrole ne constitue pas de la piraterie. Il s’agit simplement de soutage illicite 35 
de pétrole. Le Code de Yaoundé lui-même établit cette distinction, et Mme Nevill vous 36 
l’a montré l’autre jour. 37 
 38 
Examinons une fois de plus les preuves que la Guinée équatoriale n’a pas daigné 39 
examiner. 40 
 41 
Le dossier contient, et vous pouvez la voir à l’écran, une note verbale du 12 septembre 42 
2022 adressée par le Nigéria à la Guinée équatoriale26. Il s’agit d’un document de trois 43 
pages qui énonce en détail les motifs pour lesquels le Nigéria aurait poursuivi le 44 
« Heroic Idun ». On y cite à cet égard les articles 56 et 60 de la CNUDM. Il n’est 45 
mentionné nulle part que le « Heroic Idun » était soupçonné de piraterie. On pourrait 46 
s’attendre à ce que ces allégations de piraterie, notamment sous la forme d’une 47 
                                            
24 TIDM/PV.25/A32/8, p. 20. 
25 TIDM/PV.25/A32/8, p. 22. 
26 REG – 021. 
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référence à l’article 100, éventuellement à l’article 101 de la CNUDM, figurent dans 1 
une note verbale aussi détaillée si la piraterie était vraiment la question. 2 
 3 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, comme vous l’ont dit 4 
M. Bethlehem et Mme Grafton, la question qui nous occupe porte aussi sur les 5 
preuves qui n’existent pas. Les questions que nous avons posées l’autre jour, qui 6 
concernent les données concrètes et contemporaines sur lesquelles vous devez 7 
fonder votre décision, sont restées sans réponse. 8 
 9 
S’il s’agissait vraiment d’une affaire de piraterie, pourquoi les allégations de piraterie 10 
ont-elles été formulées pour la première fois trois mois après la saisie du « Heroic 11 
Idun », dans un tweet du Vice-Président de la Guinée équatoriale, le jour même où 12 
les Îles Marshall ont introduit une procédure de prompte mainlevée ? Pourquoi n’y a-13 
t-il pas un seul échange contemporain entre le Nigéria et la Guinée équatoriale faisant 14 
état d’allégations de piraterie ou d’une coopération anti-piraterie ? 15 
 16 
Essayons une fois pour toutes de dissiper cet écran de fumée qui concerne la piraterie. 17 
La Guinée équatoriale a intercepté le « Heroic Idun » en se fondant précisément sur 18 
ce que disaient les messages WhatsApp et la note verbale du 10 août 2022, à savoir 19 
que le navire était soupçonné d’avoir commis une infraction au Nigéria. Pas l’infraction 20 
de piraterie. Juste une infraction. 21 
 22 
Le capitaine Esono a estimé que les allégations d’infraction constituaient un motif 23 
suffisant pour intercepter un navire en haute mer et le ramener à terre à des fins 24 
d’inspections et d’enquêtes. Nous vous avons expliqué lors du premier tour de 25 
plaidoiries que le « Heroic Idun » avait été intercepté pour une infraction alléguée qui 26 
« n’avait absolument rien à voir avec la piraterie »27, et maintenant le témoignage oral 27 
du capitaine Esono le confirme. Je ne vais pas projeter ses propos exacts à l’écran 28 
afin de respecter le huis clos de sa déposition, mais vous avez son témoignage sur 29 
papier et je vous prierai de consacrer quelques secondes à sa lecture car c’est 30 
vraiment important. 31 
 32 
Vous avez lu ses propos, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 33 
Chambre. Il y a de quoi de s’inquiéter si c’est là l’interprétation que fait la Guinée 34 
équatoriale de la CNUDM, à savoir qu’elle peut intercepter un navire en haute mer sur 35 
la base d’un soupçon d’infraction, puis penser qu’elle était dans son droit si cette 36 
infraction, qui n’est pas de la piraterie, est présumément établie. 37 
 38 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, si, après 39 
avoir entendu les déclarations du capitaine Esono, vous deviez retenir le moyen de 40 
défense fondé sur la piraterie pour lequel il n’existe pas la moindre preuve concrète et 41 
contemporaine, tout pays adhérant à l’interprétation déformée de la CNUDM par la 42 
Guinée équatoriale aurait carte blanche pour intercepter des navires à sa guise. Il lui 43 
suffirait, pour cela, d’inventer après coup un récit de piraterie.  44 
 45 
C’est facile. Permettez-moi d’essayer. Tout navire de pêche pourrait être intercepté 46 
en haute mer à la demande d’un autre État, car, après tout, il existe un lien très clair 47 
entre pêche et piraterie. Les pirates utilisent souvent des navires de pêche comme 48 

                                            
27 TIDM/PV.25/A32/3, p. 45. 
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navires-mères ; c’est connu, parfois ils se déguisent même en pêcheurs. 1 
 2 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, la Guinée 3 
équatoriale affirme également qu’elle pouvait se fier entièrement aux renseignements 4 
fournis par le Nigéria et qu’elle n’avait pas l’obligation de procéder à sa propre 5 
évaluation, pas même prima facie. C’est faux. D’autant plus que les prétendus 6 
renseignements étaient un message WhatsApp, et qu’en face se trouvait un navire de 7 
336 mètres battant pavillon étranger avec à son bord 26 membres d’équipage, 8 
exerçant des droits fondamentaux prévus par la CNUDM en haute mer. En tout état 9 
de cause, comme nous l’avons vu, le message WhatsApp du Nigéria ne laissait 10 
nullement entendre que le « Heroic Idun » se livrait à des actes de piraterie. 11 
 12 
Et même si quelqu’un en Guinée équatoriale a interprété le message du Nigéria 13 
comme impliquant un acte de piraterie, un tel soupçon, fondé sur une interprétation 14 
subjective, ne constituait pas un soupçon fondé sur « des raisons sérieuses ». Ce que 15 
pensait le capitaine Esono n’est pas un critère. Ce n’est pas ainsi que le caractère 16 
raisonnable est évalué en droit. Et même si la Chambre devait conclure que le 17 
soupçon était raisonnable, cela ne justifierait toujours pas la saisie du « Heroic Idun ».  18 
 19 
L’avocat de la Guinée équatoriale a tort d’affirmer que « [t]out ce que la Convention 20 
exige au titre de l’article 105, ce sont des motifs raisonnables de soupçonner la 21 
piraterie pour que l’interception ait lieu »28. Le critère des raisons sérieuses de 22 
soupçonner est énoncé à l’article 110, pas 105. 23 
 24 
Cela m’amène à la deuxième partie de mes observations sur la piraterie, c’est-à-dire 25 
à ce que la Guinée équatoriale aurait dû faire mais n’a pas fait pendant les 60 heures 26 
qui se sont écoulées entre la réception des messages WhatsApp et l’approche du 27 
« Heroic Idun ». J’insiste. Il ne s’agit pas seulement de savoir ce qu’il était raisonnable 28 
de faire, mais ce que la CNUDM exigeait de faire dans ces circonstances en cas de 29 
soupçon de piraterie. 30 
 31 
Premièrement, la Guinée équatoriale aurait dû arraisonner le « Heroic Idun », comme 32 
nous l’avons dit, et enquêter sur un éventuel soupçon de piraterie au titre de 33 
l’article 110. 34 
 35 
L’avocat de la Guinée équatoriale a déclaré que la décision d’arraisonner un navire 36 
dépendait du « contexte factuel »29. Il admet que l’arraisonnement préalable du navire 37 
est normal dans de nombreux cas, mais qu’il serait déraisonnable dans certains cas, 38 
par exemple « lorsque les pirates à bord du navire disposent d’armes puissantes »30. 39 
Quelle nécessité contextuelle a empêché la Guinée équatoriale d’arraisonner le navire 40 
dans ce cas ? L’affirmation selon laquelle le « Heroic Idun » tentait de fuir est, comme 41 
nous l’avons vu, fausse. 42 
 43 
Il a été suggéré ensuite que l’arraisonnement « ne pouvait se faire »31 ou était 44 
« difficile ». Il s’agit encore une fois d’une théorie a posteriori. À 13 h 47, le « Capitán 45 
David » a dit au « Heroic Idun » : « Nous avons maintenant l’ordre d’escorter le navire 46 
                                            
28 TIDM/PV.25/A32/8, p. 18. 
29 TIDM/PV.25/A32/8, p. 22. 
30 TIDM/PV.25/A32/8, p. 26. 
31 TIDM/PV.25/A32/7, p. 5. 
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jusqu’à Malabo. » Toute discussion concernant la possibilité d’arraisonner le navire 1 
n’a eu lieu qu’après l’ordre de faire cap sur Malabo à 14 h 34. Vous voyez ici les 2 
différentes références à un bateau potentiellement utilisé pour l’arraisonnement. La 3 
décision d’appréhender le navire n’avait donc rien à voir avec le fait que 4 
l’arraisonnement était difficile ou peu pratique. Les ordres de Malabo étaient tout 5 
simplement d’appréhender et non d’arraisonner. 6 
 7 
Deuxièmement, la Guinée équatoriale aurait dû collaborer avec les Îles Marshall sur 8 
tout soupçon de piraterie concernant le « Heroic Idun ». M. Bethlehem l’a bien dit. Elle 9 
en avait l’obligation envers les Îles Marshall en vertu de l’article 100 de la Convention.  10 
 11 
La coopération en matière de lutte contre la piraterie s’applique à toutes les parties à 12 
la CNUDM et non pas uniquement entre la Guinée équatoriale et le Nigéria. Cette 13 
obligation était également due aux Îles Marshall en vertu des articles 103 et 105 de la 14 
CNUDM. En effet, l’article 105 limite la saisie aux « navires pirates » – et non aux 15 
navires vaguement soupçonnés de piraterie sur la base d’une quelconque 16 
interprétation fantaisiste.  17 
 18 
L’article 103 décrit les navires pirates comme des « navires […] dont les personnes 19 
qui les contrôlent effectivement entendent se servir pour commettre l’un des actes 20 
visés à l’article 101 ». 21 
 22 
La Guinée équatoriale n’a pas cherché, dans les 60 heures dont elle disposait pour le 23 
faire, avec les Îles Marshall en tant qu’État du pavillon, à savoir si les personnes 24 
exerçant le contrôle effectif sur le « Heroic Idun » se livraient à des actes de piraterie. 25 
 26 
Pour conclure, je vous présente un résumé de notre position sur la piraterie : a) au vu 27 
des éléments de preuve, rien ne justifiait une opération anti-piraterie ; b) s’il existait un 28 
soupçon raisonnable de piraterie, dans les circonstances de l’espèce, le navire 29 
n’aurait pas dû être saisi ; c) en tout état de cause, en vertu de l’article 106, la Guinée 30 
équatoriale doit indemniser les Îles Marshall au motif que la saisie était définitivement 31 
arbitraire. 32 
 33 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en viens 34 
maintenant à l’exercice illicite par la Guinée équatoriale de sa compétence normative.  35 
 36 
Comme dans sa duplique, la Guinée équatoriale n’a absolument rien dit pour répondre 37 
aux arguments des Îles Marshall. Tout ce que nous avons entendu de la part des 38 
conseils de la Guinée équatoriale, c’est que le Code CEMAC est important32. 39 
 40 
Je me limiterai donc à une observation liminaire, puis j’attirerai votre attention sur deux 41 
points concernant la place de la compétence normative dans la structure de nos 42 
conclusions et de vos délibérations. 43 
 44 
L’observation liminaire est la suivante. La Guinée équatoriale affirme avoir intercepté 45 
le « Heroic Idun » à la demande du Nigéria33. Mais elle ne conteste pas avoir ensuite 46 
mené ses propres enquêtes pour des violations présumées de la législation équato-47 

                                            
32 TIDM/PV.25/A32/9, p. 14. 
33 TIDM/PV.25/A32/9, p. 14. 



 

TIDM/PV.25/A32/11 22 13/10/2025 matin 

guinéenne, avoir détenu le navire et son équipage pendant ces enquêtes et avoir 1 
finalement infligé une amende au « Heroic Idun » et au capitaine pour violation de sa 2 
propre législation. 3 
 4 
J’en viens maintenant à mes deux points. 5 
 6 
Premièrement, les tribunaux constitués en vertu de la CNUDM ont le pouvoir de 7 
déterminer si « lorsqu’il a adopté ou fait appliquer une loi, un État Partie a agi 8 
conformément à la Convention »34. En conséquence, vous pouvez soit déclarer que 9 
les lois invoquées par la Guinée équatoriale sont elles-mêmes contraires à la CNUDM, 10 
rendant illégales toutes les mesures adoptées au titre de celles-ci – y compris 11 
l’amende, les enquêtes, l’immobilisation, la détention et les accusations –, soit 12 
conclure que ces lois ont été mises en œuvre par la Guinée équatoriale d’une manière 13 
contraire à la CNUDM. Dans ce cas, votre décision ne concernerait que les mesures, 14 
non les lois elles-mêmes. Les Îles Marshall se contenteraient de cette dernière 15 
approche, celle que ce Tribunal a précisément retenue dans les affaires « Saiga » 16 
(No. 2) et « Norstar ». 17 
 18 
Deuxièmement, la violation concernant la compétence normative est un motif 19 
supplémentaire et distinct sur lequel les Îles Marshall fondent leurs arguments selon 20 
lesquels la Guinée équatoriale a violé la liberté de navigation et la juridiction exclusive 21 
de l’État du pavillon. Il s’agit d’un motif autonome, entièrement indépendant de la 22 
réponse que vous apporterez à la question de savoir si l’interception du « Heroic 23 
Idun » était licite. Même si vous deviez conclure que le « Heroic Idun » a été licitement 24 
conduit à Luba, la Guinée équatoriale aurait tout de même exercé illicitement sa 25 
compétence normative. 26 
 27 
L’affaire « Norstar » fait autorité en la matière. Dans cette affaire, l’Italie n’a ni 28 
intercepté le navire en haute mer ni demandé à l’Espagne de le faire. Le navire se 29 
trouvait de manière licite dans le port de Palma de Majorque, après y être entré 30 
volontairement. Pourtant, il a été conclu que l’Italie avait enfreint l’article 87 en visant, 31 
par le biais de ses lois nationales, les activités du « Norstar » en haute mer, puis en 32 
détenant et en sanctionnant le navire et son équipage sur la base de ces lois. L’activité 33 
en question, dans « Norstar », était le soutage.  34 
 35 
Ici, l’activité visée par la Guinée équatoriale est la navigation du « Heroic Idun », la 36 
liberté fondamentale en droit de la mer. Ainsi, en enquêtant sur le capitaine et en le 37 
plaçant en détention, en le poursuivant pénalement et en lui infligeant une amende 38 
pour des violations présumées de la législation équato-guinéenne à raison de la 39 
navigation du « Heroic Idun » dans la ZEE de la Guinée équatoriale, la Guinée 40 
équatoriale a violé de manière autonome les articles 87, 89 et 92 de la CNUDM. Elle 41 
l’a fait pendant toute la période au cours de laquelle elle a exercé sa juridiction sur le 42 
navire, soit les 92 jours dont vous avez entendu parler. Au point que même le 43 
document de transfert au Nigéria fait référence à des violations qui auraient été 44 
commises dans la ZEE de la Guinée équatoriale par le « Heroic Idun »35. Les Îles 45 
Marshall ont donc droit à des réparations.  46 
 47 

                                            
34 Navire « Virginia G » (Panama c. Guinée-Bissau), TIDM Recueil 2014, par. 227. 
35 REG – 050. 
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Ces réparations n’incluent pas seulement le remboursement de l’amende, mais aussi 1 
tous les dommages indirects engendrés par la détention illégale, les enquêtes et les 2 
poursuites. 3 
 4 
Je vous remercie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre. 5 
Ainsi s’achève mon exposé. 6 
 7 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 8 
remercie M. Busco pour cette intervention. Je pense que c’est le moment pour la 9 
Chambre spéciale de se retirer, de faire une pause de 30 minutes. L’audience 10 
reprendra à 11 h 50. Merci. 11 
 12 

(Pause.) 13 
 14 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 15 
donne maintenant la parole à Mme Nevill. Madame, vous avez la parole. 16 
 17 
MME NEVILL (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 18 
Messieurs de la Chambre spéciale, j’aborderai le sujet des demandes des Îles 19 
Marshall au titre de l’article 225, des traités de l’OMI et de la notification à l’État du 20 
pavillon, y compris les aspects relatifs à la juridiction et au droit applicable. 21 
 22 
Ce qui sous-tend toutes ces demandes, c’est la sauvegarde de la vie humaine en 23 
mer, la préservation du milieu marin et les garanties. 24 
 25 
Deux faits centraux et connexes sous-tendent les demandes au titre de l’article 225 26 
et des traités de l’OMI. La Guinée équatoriale a immobilisé le navire pendant plus de 27 
trois mois dans un endroit inapproprié pour un TGTB de ces dimensions et provoqué 28 
une absence d’effectif minimal de sécurité pour le navire. 29 
 30 
L’article 225 se trouve à la section 7 de la Partie XII de la Convention, sous le titre 31 
« Garanties ». 32 
 33 
Si vous sous-dotez en effectifs un TGTB transportant du carburant de soute de telle 34 
sorte qu’il ne puisse pas éviter les abordages ou les accidents et que vous 35 
l’immobilisez dans une zone de mouillage hautement fréquentée qui ne convient pas 36 
au navire, vous mettez en danger la sécurité de la navigation et exposez le milieu 37 
marin à une menace grave. C’est une évidence. 38 
 39 
La Guinée équatoriale tente de contourner cela en disant qu’il s’agit d’un argument 40 
juridique délicat36. Au contraire, l’argument est assez simple. Comment 41 
évaluons-nous si l’absence d’effectif minimal de sécurité constitue une violation de 42 
l’article 225 ? Les principes d’interprétation des traités nous amènent à deux points 43 
de référence. Le contexte de la disposition, dont la Convention de Vienne nous 44 
informe qu’il s’agit d’autres dispositions du traité, c’est-à-dire des articles 94 et 217, 45 
et toutes les règles pertinentes de droit international applicables dans les relations 46 
entre les parties. Les deux nous amènent au régime de l’effectif de sécurité fondé 47 
sur les traités de l’OMI. Aux fins de l’article 225, nous n’avons pas besoin de dire si 48 

                                            
36 Duplique, par. 231, 237.  
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les traités de l’OMI imposent des obligations à l’État du port – bien que nous disions 1 
que c’est le cas. Nous avons simplement besoin de savoir quelles sont leurs 2 
exigences en matière d’effectif de sécurité et quelles sont celles du navire en 3 
question. Au lieu de sortir cela de notre chapeau, nous nous tournons vers le droit 4 
qui établit cet effectif. 5 
 6 
La Guinée équatoriale affirme également qu’aucune préoccupation n’a été soulevée 7 
auprès des autorités équato-guinéennes concernant la sécurité du navire pendant 8 
son séjour dans la baie de Luba37. Ce n’est pas vrai. Les références des preuves se 9 
trouvent sur les diapositives affichées plus tôt par Mme Grafton. 10 
 11 
À ce sujet, comme pour beaucoup d’autres de ses arguments, la Guinée équatoriale 12 
cherche simplement à se dérober à la responsabilité de ses actes. 13 
 14 
Passons maintenant à la demande relative aux traités de l’OMI. J’aborderai d’abord 15 
l’argument central de la Guinée équatoriale selon lequel les dispositions relatives à 16 
l’effectif de sécurité des Conventions SOLAS, STCW et COLREG, ainsi que leurs 17 
articles 1er respectifs, « ne peuvent servir de base à des demandes à l’encontre des 18 
États côtiers ou des États du port » parce qu’elles n’imposent des obligations qu’aux 19 
seuls États du pavillon38. 20 
 21 
Essentiellement, la Guinée équatoriale déclare que, en tant que partie aux 22 
Conventions SOLAS, STCW et COLREG, elle n’a aucune obligation de veiller à ce 23 
qu’un navire qu’elle immobilise pendant plus de trois mois soit doté d’un effectif 24 
minimal de sécurité, parce que, dit-elle, ces obligations incombent à l’État du 25 
pavillon, même si le navire était en sous-effectif précisément en raison des actes de 26 
la Guinée équatoriale. 27 
 28 
Il s’agit là d’un nouvel exemple de la tentative de la Guinée équatoriale de se 29 
dérober à ses responsabilités. 30 
 31 
En ce qui concerne les détails de ces conclusions, la Guinée équatoriale affirme que 32 
les Îles Marshall font valoir que « l’obligation générale » énoncée aux articles 1ers 33 
des Conventions SOLAS, STCW et COLREG « peut être violée sans référence à 34 
une autre disposition particulière » de ces traités et que cette interprétation n’est pas 35 
correcte39. 36 
 37 
Les conclusions des Îles Marshall sont et ont toujours été liées aux obligations 38 
relatives à l’effectif minimal de sécurité. Certes, ces dispositions imposent des 39 
obligations à l’État du pavillon, les Îles Marshall n’ont jamais dit le contraire.  40 
 41 
Mais les Îles Marshall n’acceptent pas que ces traités, correctement interprétés 42 
conformément aux règles du droit des traités, ne puissent pas s’appliquer à une 43 
situation où c’est l’État du port ou l’État côtier partie au traité qui est responsable de 44 
l’absence d’effectif minimal de sécurité. L’article 1 b) de la convention SOLAS, 45 
l’article I 2) de la STCW et l’article 1er de COLREG sont clairs : les États parties sont 46 
tenus de prendre toutes les mesures nécessaires pour donner effet aux dispositions 47 
                                            
37 TIDM/PV.25/A32/9, p. 2, lignes 8-10. 
38 TIDM/PV.25/A32/9, p. 26, lignes 37-40. 
39 TIDM/PV.25/A32/9, p. 27, lignes 17-18, 26-28. 
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de ces traités. Le retrait du navire de membres de l’équipage faisant passer ce 1 
dernier sous le seuil de l’effectif minimal de sécurité et le refus répété opposé à des 2 
demandes visant à rétablir l’effectif minimal de sécurité représentent tout le 3 
contraire : ces actes empêchent activement la mise en œuvre de ces dispositions.  4 
 5 
Ce n’est pas la première fois qu’un État partie à un traité est empêché de s’acquitter 6 
des obligations qui lui incombent en vertu dudit traité par un autre État partie. 7 
D’autres cours et tribunaux internationaux ont dû s’attaquer à cette question. Par 8 
exemple, dans l’affaire Ilasçu c. Moldavie, la Cour européenne des droits de 9 
l’homme a dû se pencher sur une situation dans laquelle la Moldavie n’était pas en 10 
mesure de s’acquitter de ses obligations parce que la Russie avait le contrôle de son 11 
territoire. La Cour a estimé que les deux parties avaient des obligations40. La Cour 12 
s’est penchée sur la notion de juridiction au sens de l’article 1er de la Convention 13 
européenne. Mais le raisonnement sous-jacent fait écho ici. Lorsqu’un État partie a 14 
immobilisé un navire placé sous sa garde et son contrôle, le fait d’empêcher l’État du 15 
pavillon de s’acquitter de ses obligations en matière d’effectif minimal de sécurité 16 
engage la responsabilité du premier État partie en vertu des Conventions SOLAS, 17 
STCW et COLREG. 18 
 19 
Si vous n’êtes pas d’accord avec nous pour dire que les obligations des États parties 20 
en vertu de ces traités comprennent l’obligation de ne pas empêcher activement 21 
qu’un navire soit doté de l’effectif minimal de sécurité, les Îles Marshall se réfèrent à 22 
l’obligation de la Guinée équatoriale, en vertu de l’article 87 2), de tenir dûment 23 
compte des intérêts des Îles Marshall en tant qu’État du pavillon à respecter ses 24 
obligations en matière d’effectif minimal de sécurité, en vertu des articles 94 et 217, 25 
et leur intérêt au maintien de la mise en œuvre du régime d’effectif minimal de 26 
sécurité. La Guinée équatoriale est également tenue, en vertu de l’article 2 3), 27 
d’exercer sa souveraineté dans la mer territoriale sous réserve de la Convention et 28 
d’autres règles du droit international. 29 
 30 
J’en viens maintenant aux plaidoiries de la Guinée équatoriale relatives à 31 
l’article 297 1) c) en tant que fondement de la compétence de la Chambre sur les 32 
traités de l’OMI41, et aux dispositions passerelles des articles 2, 56, 58 et 87 de la 33 
Convention. 34 
 35 
Avant cela, je voudrais faire une observation générale. La Guinée équatoriale 36 
n’aborde pas les arguments minutieux sur le droit applicable et la compétence 37 
avancés par les Îles Marshall dans ses écritures au titre de chacune des violations 38 
alléguées. Au lieu de cela, elle aborde chaque renvoi distinct à un article de traité, 39 
comme si les Îles Marshall avaient fait valoir qu’il s’agissait d’un fondement 40 
autonome de juridiction, de droit applicable ou de demande42. Les Îles Marshall 41 
invitent la Chambre à examiner attentivement les écritures des Îles Marshall, où elles 42 
exposent les fondements sur lesquels elles invoquent les dispositions particulières 43 
d’un traité. 44 
  45 

                                            
40 Affaire Ilasçu et autres c. Moldavie et Russie, Grand Chambre, requête n° 48787/99, arrêt, 8 juillet 
2004, par. 314-315, 317. 
41 TIDM/PV.25/A32/7, p. 17, ligne 13-32. 
42 TIDM/PV.25/A32/7, p. 22, ligne 13-p.  23, ligne 28. 
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En ce qui concerne l’article 297 1) c), la Guinée équatoriale « accepte que ce que le 1 
texte de l’article 297 1) c) autorise, ce sont les déterminations relatives aux violations 2 
des règles externes, mais en cas de différend relatif à la Convention »43. Il y a bien 3 
là un différend relatif à la Convention, pour lequel la Chambre est compétente en 4 
vertu de l’article 288 1) et, partant, l’article 297 1) c) permet à la Chambre de 5 
déterminer des violations par renvoi à des règles externes. C’est ce qui a été établi 6 
dans la jurisprudence relative à la Convention, et la Guinée équatoriale ne vous a 7 
pas invités à vous en écarter. 8 
 9 
En ce qui concerne les dispositions passerelles, également appelées règles de 10 
renvoi dans la jurisprudence du Tribunal, la Guinée équatoriale a fait valoir la 11 
semaine dernière que l’approche des Îles Marshall revenait à pouvoir invoquer 12 
« toute question de droit international ». Ce n’est pas le cas. 13 
 14 
L’approche des Îles Marshall s’inscrit incontestablement dans le cadre de l’approche 15 
établie en vertu de la jurisprudence de la partie XV. Les principes d’humanité, des 16 
droits des gens de mer et les obligations d’effectif de sécurité sont les principes 17 
suprêmes pour la mer territoriale, la ZEE et la haute mer, tout comme l’étaient les 18 
droits de pêche appliqués en vertu de l’article 2 3) dans les arbitrages Mer de Chine 19 
méridionale et Aire maritime protégée des Chagos44. C’est peut-être une question de 20 
fait ou de degré dans chaque affaire de savoir si une règle du droit international est 21 
une règle applicable aux fins d’une disposition passerelle donnée, mais dans ce cas, 22 
sur la base de la jurisprudence de la partie XV, ceci relève indubitablement du 23 
champ d’application des dispositions. Tout comme les droits du demandeur 24 
imposaient des limitations sur la souveraineté du défendeur dans les deux arbitrages 25 
précités, les droits de l’État du pavillon, les droits des gens de mer, les 26 
considérations d’humanité et les conventions de l’OMI imposent des limites à 27 
l’exercice des pouvoirs d’exécution à l’encontre de navires en haute mer, dans les 28 
ZEE et dans la mer territoriale. 29 
 30 
Il y a aussi des droits et intérêts de l’État du pavillon qui doivent être pris dûment en 31 
compte en vertu des articles 56 2) et 87 2). 32 
 33 
Quant à la tentative de la Guinée équatoriale visant à écarter l’invocation par les Îles 34 
Marshall des dispositions passerelles en se référant à l’affaire « Norstar »45, les Îles 35 
Marshall traitent de cette question dans leur mémoire46. Il convient ici de retenir que 36 
les règles de renvoi qui sont pertinentes dans un cas – par exemple, droit en haute 37 
mer, ZEE ou mer territoriale – sont fonction de ce qui est invoqué sur le plan 38 
juridique pour établir ou exercer la juridiction en question. 39 
 40 
J’en viens maintenant à la réponse faite par la Guinée équatoriale à la demande des 41 
Îles Marshall relatif à la notification. 42 
 43 
La Guinée équatoriale n’a pas traité du fond de nos arguments concernant 44 
l’existence d’une obligation coutumière de notification de l’État du pavillon de 45 
mesures d’exécution à plusieurs égards, et il en va de même en ce qui concerne les 46 
                                            
43 TIDM/PV.25/A32/7, p. 17, lignes 31-32 ; TIDM/PV.25/A32/9, p. 26, lignes 20-24. 
44 TIDM/PV.25/A32/7, p. 21, lignes 7-16. 
45 TIDM/PV.25/A32/7, p. 21, ligne 37- p. 22, ligne 1. 
46 Mémoire, par. 172-178. 
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principes généraux de notre thèse.  1 
 2 
Samedi, elle a dit, s’agissant de la liste des 25 et quelque conventions et instruments 3 
comportant des dispositions de notification qui ont été énumérées comme prouvant 4 
l’existence de la règle ou principe, que cela « se limit[e] à des dispositions en 5 
matière de notification figurant dans des instruments sectoriels »47, et que « [l]es Îles 6 
Marshall ne sauraient donc les extrapoler pour prétendre à l’existence d’une règle 7 
[…] qui s’appliquerait, de manière générale, à toutes les mesures d’exécution 8 
adoptées par tout État, en toutes circonstances. »48 9 
 10 
Nous avons établi une liste des traités et des instruments qui réglementent le 11 
commerce maritime, la pêche, les instruments de sécurité maritime, les obligations 12 
consulaires qui portent sur le commerce maritime, la pollution maritime, et l’exercice 13 
de la juridiction pénale en mer territoriale et le droit du travail maritime49. On 14 
comprend mal quels pourraient être les secteurs auxquels la Guinée équatoriale fait 15 
allusion qui ne tombent pas – ou, si on la suit, ne devraient pas tomber – sous une 16 
obligation de notification de mesures de police à l’État du pavillon, étant donné 17 
l’objet et le but d’une telle obligation de notification. 18 
 19 
La Guinée équatoriale continue ensuite en disant que « si les États Parties à la 20 
Convention avaient eu l’intention d’incorporer une obligation générale de notification 21 
aux États du pavillon […], on pourrait raisonnablement s’attendre à ce qu’elle ait été 22 
explicitement incluse dans le texte de la Convention. »50 23 
 24 
Le juge Kittichaisaree a traité cette question de façon frontale dans sa déclaration 25 
dans le cadre de l’affaire « Norstar », à laquelle nous renvoyons dans nos écritures. 26 
Il pose la question de savoir si,  27 
 28 

[o]utre les obligations expressément prévues par l’article 27 et le paragraphe 4 29 
de l’article 73, l’État qui prend des mesures d’exécution à l’encontre d’un navire 30 
étranger a une obligation générale d’en informer sans délai l’État du pavillon du 31 
navire. 32 

 33 
Et il a déclaré de façon expresse et explicite espérer que le Tribunal aurait l’occasion 34 
de traiter directement de cette question importante « de façon à dûment préserver 35 
l’équilibre entre les droits et les obligations des Etats parties » à la Convention51. 36 
 37 
Ici, nous n’invitons pas la Chambre à invoquer l’article 293 afin de créer de nouvelles 38 
obligations là où il n’y en a pas, comme le prétend la Guinée équatoriale, mais à 39 
appliquer une règle du droit international qui n’est pas incompatible avec la 40 
Convention et qui, nous le disons, existe bien lorsqu’on applique les règles 41 
permettant d’identifier une règle ou un principe de droit international. 42 
  43 

                                            
47 TIDM/PV.25/A32/9, p. 16, lignes 24-30. 
48 TIDM/PV.25/A32/9, p. 16, lignes 34-37. 
49 Convention du travail maritime, norme A 5.2.1.6. 
50 TIDM/PV.25/A32/9, p. 17, lignes 37-41. 
51 Aux par. 20-24. 
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Les arguments de la Guinée équatoriale constituent au fond une charte d’escrocs52 : 1 
si je me comporte de façon illicite sans que ce soit fondé dans la Convention, je 2 
subirai moins de contraintes que si j’agis de façon licite, tout simplement parce que 3 
les auteurs n’ont pas envisagé la question d’un État qui agirait en dehors du droit 4 
sans que ce soit fondé. Ceci ne tient pas. 5 
 6 
Nous acceptons que la Convention n’impose pas d’obligation de notification de l’État 7 
du pavillon du navire pour certains actes qui sont pris au titre de la partie VII et qui 8 
visent la saisie d’un navire pirate. Mais, en l’espèce, nous disons qu’il y avait bien 9 
une obligation de notification, ainsi que l’a expliqué M. Busco. Nous disons 10 
également que l’obligation générale s’applique relativement aux mesures 11 
d’exécution qui sont prises après la saisie. 12 
 13 
S’il en était autrement, cela reviendrait à dire qu’un État du pavillon a le droit d’être 14 
notifié, et les navires et les équipages d’être protégés dès lors que les navires sont 15 
détenus pour infraction dans le domaine de la pêche ou de la pollution marine, mais 16 
pas dès lors que la piraterie est alléguée. Ce serait manquer à tous les principes les 17 
plus élémentaires. 18 
 19 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Juges, j’en ai terminé avec ma 20 
présentation aujourd’hui. Je vous invite maintenant à appeler M. Casas à la tribune. 21 
 22 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 23 
remercie Mme Nevill pour son exposé. Je donne maintenant la parole à M. Casas. 24 
Vous avez la parole. 25 
 26 
M. CASAS (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 27 
Messieurs de la Chambre spéciale, mon exposé se divise en trois parties. Les deux 28 
premières porteront sur les dommages-intérêts au titre du préjudice matériel et la 29 
troisième sur les dommages-intérêts au titre du préjudice moral. Pour des raisons de 30 
temps, je renvoie la Chambre à nos écritures et nos exposés oraux pour les autres 31 
aspects. 32 
 33 
La semaine dernière, vous avez entendu la Guinée équatoriale dire que sans 34 
contexte, les données ne signifient rien. Samedi dernier, vous en avez eu un 35 
exemple. Je voudrais donc commencer par inviter la Chambre à prendre un peu de 36 
recul et à examiner dans son contexte le déroulement de cette instance pour ce qui 37 
est de cette question particulière. 38 
 39 
Première étape : les Îles Marshall ont présenté dans leur mémoire une demande 40 
d’indemnisation pour le préjudice matériel. 41 
 42 
Deuxième étape : dans son contre-mémoire, la Guinée équatoriale a reproché aux 43 
Îles Marshall de ne pas avoir fourni de documents à l’appui de sa demande. 44 
Arrêtons-nous ici : pour donner le contexte, cette critique portait sur les demandes 45 
mineures, les 14 % que j’ai mentionnés la semaine dernière. Il n’était pas question 46 
des points les plus importants : l’amende, la transaction pénale et le manque à 47 
gagner sur location.  48 

                                            
52 TIDM/PV.25/A32/9, p. 17, lignes 39-41. 



 

TIDM/PV.25/A32/11 29 13/10/2025 matin 

Troisième étape : dans leur réplique, les Îles Marshall ont fourni des preuves 1 
documentaires à l’appui du reste de ces demandes. Je voulais préciser deux points. 2 
 3 
Premièrement, comme nous l’avons indiqué mercredi, nous avons été exhaustifs ; 4 
peut-être avons-nous péché par excès d’exhaustivité. Nous avons présenté 5 
l’ensemble des documents justificatifs qui comprennent des données brutes non 6 
traitées qui fondent les demandes des Îles Marshall. Dans ce lot de données brutes, 7 
on trouve ce que j’appellerai des documents excédentaires. Par exemple, dans 8 
certains cas, en raison de la manière dont une facture a été émise, elle couvre 9 
plusieurs postes. Et il se peut que pour tous ces postes, nous ne présentions de 10 
réclamation que pour un ou deux. Mais la facture est là dans son ensemble. Dans 11 
d’autres cas, une facture est présentée dans le cadre d’une série de factures. Nous 12 
n’en utilisons qu’une seule, mais nous avons présentées la série, car c’est ainsi 13 
qu’elles sont enregistrées dans le système des exploitants du navire. Ces 14 
documents excédentaires sont là parce que nous avons conservé la version 15 
originale53. 16 
 17 
La présence de documents excédentaires ne signifie pas que nous réclamions le 18 
remboursement de toutes les factures qui figurent dans les documents que nous 19 
avons communiqués. Tel n’est pas et n’a jamais été le cas. Notre position est que 20 
nous présentons des demandes pour les chefs de préjudice précis qui sont énoncés 21 
en détail dans notre réplique54. Les documents en annexe, pour nous, justifient ces 22 
demandes. Cela ne revient absolument pas à dire que nous demandons le 23 
remboursement de toutes les factures que l’on retrouve dans les annexes. Tel n’est 24 
pas le cas. Le penser, ce serait le monde à l’envers. Ce seraient les annexes qui 25 
prendraient le pas sur les chefs de demande de la réplique. En réalité, on peut dire 26 
les choses comme suit : si l’on additionne toutes les factures que nous avons jointes 27 
en annexe, on arrive à un montant qui dépasse de très loin les demandes des Îles 28 
Marshall. 29 
 30 
Quatrième étape : dans sa duplique, la Guinée équatoriale a contesté le droit des 31 
Îles Marshall à une indemnisation. Elle y a également reproché aux Îles Marshall de 32 
ne pas avoir fourni une ventilation détaillée de la manière dont la demande était 33 
justifiée par les différents documents. 34 
 35 
Cinquième étape : nous avons répondu à ce reproche lors du premier tour de 36 
plaidoiries. Nous avons fourni une série de tableaux détaillés qui présentaient une 37 
ventilation précise par sous-rubriques en indiquant les références aux annexes et 38 
aux pages des documents spécifiques sur lesquels nous nous fondons. Pour nous, 39 
ces informations détaillées vont au-delà de ce qui est exigé normalement dans ce 40 
type de procédure. Plus précisément, ces informations répondent aux questions 41 
« qui, quand, quoi et sur quel fondement » de notre demande. Grâce à cela, la 42 
Guinée équatoriale et, surtout, la Chambre peuvent se rendre compte des 43 
documents que nous invoquons et, plus important encore, des documents que nous 44 
n’invoquons pas. 45 
  46 

                                            
53 TIDM/PV25/A32/6, page 15, lignes 5-7. 
54 Réplique, par. 285, 293, 295, 298, 301, 308, 314 et 316. 
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Sixième étape : bien qu’elle ait reçu ces renseignements, la Guinée équatoriale a 1 
déclaré samedi devant la Chambre que les Îles Marshall réclamaient des choses 2 
qu’elles ne réclamaient pas. Ce faisant, elle a mis en doute notre crédibilité. Nous 3 
devons dire, sauf le respect dû, que nous considérons ces propos comme 4 
hypocrites. Si la Guinée équatoriale avait pris quelques instants pour vérifier les 5 
tableaux, elle se serait rendu compte que nous ne réclamons pas la majorité des 6 
demandes qu’elle nous attribue.  7 
 8 
Entre mercredi matin et samedi, la Guinée équatoriale a disposé de 60 heures, avec 9 
les tableaux. Et nous savons, à ce stade, que 60 heures suffisent à interdire le 10 
passage à un navire en haute mer. Nous savons également que c’est suffisamment 11 
de temps pour coopérer avec un État du pavillon. 12 
 13 
Deux précisions s’imposent. 14 
 15 
Premièrement, aucune critique sérieuse n’a été formulée à l’encontre de la principale 16 
demande d’indemnisation des Îles Marshall pour préjudice matériel : le manque à 17 
gagner sur la location. M. Bethlehem vous a parlé du problème du scénario 18 
contrefactuel avancé par nos contradicteurs. Abstraction faite de cela, la Guinée 19 
équatoriale n’avance qu’un seul argument, à savoir la novation du contrat 20 
d’affrètement, de la charte partie. Bien qu’elle dispose du rapport de M. Horne 21 
depuis décembre 2023, c’est la première fois, samedi dernier, que ce point a été 22 
soulevé. En réalité, c’est le seul argument présenté par la Guinée équatoriale sur ce 23 
point, et il n’est guère de qualité. Il n’y a eu aucune modification des clauses 24 
relatives à l’affrètement, à la location. Cela peut être vérifié à partir des factures de 25 
l’époque, que j’ai déjà montrées à la Chambre55. Ces factures appliquent les calculs 26 
du taux de location, comme je l’ai expliqué lorsque j’ai présenté la méthode de calcul 27 
nuancée dans la charte partie.  28 
 29 
Mais, en tout état de cause, les Îles Marshall disposent de la charte partie novée, 30 
avec la modification du nom du propriétaire du navire. Et nous serions ravis de 31 
produire ce document si la Chambre en faisait la demande. 32 
 33 
La Guinée équatoriale a également fait une remarque en passant sur le fait que les 34 
calculs que nous avons présentés mercredi concernant le manque à gagner sur 35 
location après la fin de l’immobilisation du navire ne correspondaient pas aux calculs 36 
de notre expert56. Cela est inexact. Nous appliquons le taux journalier calculé par 37 
M. Horne pour cette période, la période C, dans son rapport. Et, comme nous 38 
l’avons expressément indiqué, nous appliquons ce taux à une estimation prudente 39 
du temps qu’il aurait fallu au navire pour changer d’équipage, être mis en cale 40 
sèche57, et être ensuite remis en exploitation. Cela nécessite d’appliquer un taux 41 
journalier et de le multiplier par un certain nombre de jours. C’est un calcul simple, 42 
un calcul arithmétique simple. 43 
 44 
Deuxièmement, il existe une différence fondamentale, inhérente, entre le fait d’avoir 45 
présenté des documents excédentaires et l’allégation grave selon laquelle nous 46 
faisons des demandes que nous n’avons pas le droit de faire. La Chambre ne 47 
                                            
55 Mémoire, vol. II, annexe TH/-4, p. 645, 648, 652 et 655.  
56 TIDM/PV25/A32/10, compte-rendu, page 4, lignes 14-16. 
57 TIDM/PV25/A32/5, compte-rendu, page 12, lignes 17-20. 
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devrait pas se laisser distraire par la présence dans le dossier de ces factures 1 
excédentaires, pour lesquelles nous n’introduisons aucune demande. 2 
 3 
Les Îles Marshall ont présenté des demandes d’indemnisation du préjudice matériel 4 
qu’elles estiment être en droit d’obtenir. Si la Chambre n’y souscrit pas, nous vous 5 
invitons à statuer en conséquence. 6 
 7 
Gardant cela à l’esprit, comme M. Bethlehem l’a annoncé mercredi58 et aussi plus tôt 8 
aujourd’hui, nos conclusions finales révisées comprendront l’exposé d’une demande 9 
d’indemnisation révisée – et facilement compréhensible. Pourquoi faisons-nous 10 
cela ? Pour éviter tout argument, je dis bien « tout argument » prétendant que nous 11 
cherchons à demander une indemnisation pour les pertes, dommages et préjudices 12 
causés par le Nigéria.  13 
 14 
Vous avez à l’écran le nouveau cadre chronologique que nous utilisons. Vous avez 15 
également à l’écran ce qui constitue pour nous les pertes, dommages et préjudices 16 
causés par la Guinée équatoriale  - j’invite la Chambre à accorder de l’attention à 17 
cette formulation - de manière visible et quantifiable pendant les 92 jours de 18 
détention. Vous avez également les pertes, dommages et préjudices qui sont la 19 
conséquence directe de la conduite de la Guinée équatoriale, mais qui ne se sont 20 
cristallisés ou qui ne sont devenus quantifiables qu’après cette période de 92 jours. 21 
Et c’est la période entre le 27 mai et 24 juillet 2023 sur laquelle porte notre 22 
demande. Vous avez à l’écran les postes spécifiques sur lesquels porte notre 23 
demande, ainsi que les documents sur lesquels nous nous fondons à cet effet. 24 
 25 
Depuis samedi après-midi, nous avons également réexaminé en détail tous les 26 
documents sur lesquels nous nous fondons et auxquels nous faisons référence dans 27 
le tableau. Il y a deux points que nos contradicteurs ont omis de relever mais que 28 
nous souhaitons signaler, conformément à notre objectif de pleine et entière 29 
transparence. 30 
 31 
Le premier est une erreur. C’est une erreur que nous admettons et pour laquelle 32 
nous présentons nos excuses. Elle concerne la plus petite des demandes, celle au 33 
titre des indemnités maladie pour un montant de 29 000 dollars. Elle n’aurait pas dû 34 
être incluse. Elle est donc désormais sans objet. 35 
 36 
Le second concerne notre demande de 190 000 dollars au titre des frais d’agence 37 
lors de l’escale du navire au Cap. Nous sommes en droit de réclamer cette somme. 38 
Toutefois, contrairement aux pièces justificatives des autres demandes qui sont 39 
généralement claires, ces factures sont assez complexes. Compte tenu des 40 
difficultés que pose l’appréciation de cette demande, nous avons jugé préférable de 41 
la retirer. 42 
 43 
Nos contradicteurs ne manqueront pas de réagir pour dire que notre position évolue 44 
sans cesse. Cela serait toutefois surprenant, car jamais nous n’avons augmenté le 45 
montant réclamé. Et les défendeurs ont généralement tendance à se réjouir lorsque 46 
les demandes sont réduites. Je le répète : l’affaire est complexe et nous essayons 47 
d’être aussi prudents et responsables que possible.   48 

                                            
58 TIDM/PV.25/A32/5, p. 27, ligne 39 – page 28, ligne 16. 
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Passons à présent à la deuxième partie de mon exposé. Après avoir apporté ces 1 
précisions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, nos 2 
contradicteurs ont évoqué samedi douze exemples visant à semer le doute sur notre 3 
crédibilité, au motif que nous présenterions des demandes inappropriées. Une fois 4 
de plus, ces propos se fondent sur l’allégation implicite selon laquelle nous 5 
soumettons une réclamation pour chaque facture qui figure dans les annexes, mais 6 
ce n’est absolument pas le cas. Je vais devoir passer chacune en revue avec la 7 
Chambre pour expliquer pourquoi ces critiques sont infondées. Vous avez ici, à 8 
l’écran, un résumé qui indique les raisons pour lesquelles chacune de ces douze 9 
critiques est infondée. 10 
 11 
Tout d’abord, on vous a montré des factures pour des paiements en espèces versés 12 
au capitaine59. Cela a été présenté comme inexpliqué et mystérieux. 13 
 14 
Le premier paiement est à l’annexe VII, page 77. Il s’agit d’une facture de 15 
Wilhemsen. Ce sont des agents en transport maritime. C’est une demande qui est 16 
fondée sur une série de factures de Wilhemsen. Si vous examinez le tableau, vous 17 
constaterez que nous nous fondons sur le document à l’annexe VII, page 55, et que 18 
le montant total que nous réclamons est de 8 700 dollars. Nous réclamons une seule 19 
facture de toute cette série. Nous ne réclamons pas cette facture de remise 20 
d’espèces au capitaine. 21 
 22 
Le deuxième document est l’annexe VIII, page 120, qui montre un décaissement en 23 
espèces de 20 000 dollars au capitaine. Il s’agit d’un justificatif de la facture 24 
principale de Sharaff Shipping Agency, à Dubaï. Celle-ci figure à l’annexe VIII, 25 
page 27, et sur la diapositive. Vous voyez en surligné que le capitaine reçoit en 26 
réalité une avance en espèces de 20 000 dollars. S’y ajoutent des frais de traitement 27 
de 400 dollars. En dessous, troisième ligne à partir du bas, vous voyez un total 28 
général de 46 000 dollars, dont sont défalqués le paiement en espèces et les frais 29 
de traitement, pour aboutir à un solde dû de 26 600 dollars.  30 
 31 
Si nous passons au tableau que nous avons regardé la semaine dernière et auquel 32 
M. Bethlehem a fait référence, vous voyez, à la dernière ligne à gauche, que lorsque 33 
nous faisons référence à ce document nous l’appelons facture Sharaff Shipping 34 
Agency et indiquons entre parenthèses « (hormis 20 000 dollars en espèces au 35 
capitaine) ». 36 
 37 
Deuxièmement, les demandes de remboursement pour les boissons60. Selon la 38 
politique d’OSM, l’exploitant, ces demandes étaient justifiées. La Chambre peut 39 
légitimement contester ce point. Nous ne contesterons pas cela. Si la Chambre est 40 
encline à les exclure, elle pourrait le faire, par exemple, en appliquant un 41 
pourcentage de réduction à chaque ligne pour les frais de déplacement. Quoi qu’il 42 
en soit, notre demande simplifiée exclut la plupart de ces éléments. 43 
 44 
Troisièmement, une demande de remboursement pour la climatisation, la télévision, 45 
et la cuisinière sur le « Heroic Idun »61, objets qui ont été endommagés durant la 46 
détention. Cependant, par excès de prudence, un mois avant ces audiences, nous 47 
                                            
59 TIDM/PV.25/A32/10, p. 8 (lignes 24-27).  
60 TIDM/PV.25/A32/10, p. 8 (lignes 29-32). 
61 TIDM/PV.25/A32/10, p. 8 (lignes 34-38). 
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avons abandonné certaines de nos demandes, y compris celles pour frais de 1 
réparation divers62, comme vous le voyez au paragraphe 3 b) de notre lettre. Notre 2 
diapositive sur les réparations du navire ne mentionne pas ces éléments. 3 
 4 
Je vais ensuite regrouper certains des exemples que nous n’avons jamais réclamés 5 
et que nous ne réclamons pas. Par exemple, beaucoup d’entre eux concernent des 6 
demandes alléguées de remboursements de frais médicaux. Pour vérifier si nous 7 
avons effectivement présenté ces demandes, il suffit de consulter les demandes 8 
basées sur des problèmes médicaux et les documents auxquels nous avons 9 
recours, comme indiqué dans les tableaux63. Il s’agit de 20 documents. Vérifier si 10 
ces documents sont bien ceux que nous invoquons n’est peut-être pas 11 
particulièrement passionnant, mais cela peut être fait relativement rapidement, en 12 
quelques minutes.  13 
 14 
Alors, regroupons ces demandes. Demande numéro 4 pour des lunettes de vue64. 15 
Nous ne la réclamons pas. 16 
 17 
Numéro 6, une mention – sans référence – de demande d’indemnisation pour des 18 
frais médicaux d’enfants et de personnes ne se trouvant pas sur le navire65. Nous ne 19 
la réclamons pas. La Chambre a entendu la semaine dernière l’impact que la 20 
détention avait eu sur l’équipage et les familles, y compris les enfants. 21 
 22 
Numéro 7, une facture de garde datée du 9 août66, pour des faits antérieurs à la 23 
détention. Nous n’avons pas fait de demande à l’époque, nous n’en faisons pas non 24 
plus aujourd’hui. 25 
 26 
Numéro 8, une facture pour des services médicaux en Inde datée du 11 août 202267. 27 
Même chose, nous n’avons pas fait de demande et n’en faisons pas aujourd’hui. 28 
 29 
Numéro 9, des demandes d’indemnisation pour des examens médicaux effectués 30 
avant l’interception pour des personnes qui n’étaient pas à bord du navire68. Cela 31 
inclut des factures des centres médicaux Seabird et Balaji en Inde. Nous ne 32 
réclamons pas celles-ci. Pour être clair, nous avons fait des demandes 33 
d’indemnisation pour certaines factures de ces hôpitaux, mais celles-ci concernent 34 
les demandes figurant à l’annexe IV, pages 344, 386 et 387, comme indiqué dans le 35 
tableau présenté la semaine dernière. Ces factures spécifiques concernent les soins 36 
prodigués à l’équipage après sa libération pour des préjudices subis pendant la 37 
détention. 38 
 39 
Numéro 10, demande d’indemnisation pour des provisions et cigarettes avant le 40 
départ pour le Nigéria69. Là encore, nous n’avons rien réclamé à ce titre à l’époque, 41 
et ne réclamons rien maintenant.  42 
                                            
62 RMI, Lettre au Greffe du 10 septembre 2025, p. 2. 
63 Annexe IV, pages 76, 183, 188, 193, 217, 343, 357, 386-388, 390-391, 407-408, 443-445, 446-448, 
449-451, 452-454, 455-474 et 476-478. 
64 TIDM/PV.25/A32/10, p. 8 (lignes 40-43). 
65 TIDM/PV.25/A32/10, p. 10 (lignes 1-4). 
66 TIDM/PV.25/A32/10, p. 10 (lignes 15-18). 
67 TIDM/PV.25/A32/10, p. 10 (lignes 20-22). 
68 TIDM/PV.25/A32/10, p. 10 (lignes 24-27). 
69 TIDM/PV.25/A32/10, p. 10 (lignes 29-32). 
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Numéro 11, annexe VII, page 32370, concernant des paiements à des personnes qui 1 
n’étaient pas présentes sur le navire. Nous n’avons rien réclamé à ce titre à 2 
l’époque, et ne réclamons rien maintenant. 3 
 4 
Pour le reste, numéro 5, la demande d’indemnisation alléguée pour des personnes 5 
non identifiées et inconnues à Colombo71. Cela se rapporte à la question du « qui », 6 
et au volume IV, pages 149, 153, 614 et 618. Il semblerait que nous demandions 7 
une indemnisation pour le mystérieux capitaine Harsha Perera, dont le nom est 8 
surligné sur la facture à gauche. Nous nous appuyons sur cette facture dans le 9 
cadre de notre demande d’indemnisation pour les frais engagés par les propriétaires 10 
pour se rendre au Sri Lanka afin de discuter avec les familles de l’équipage et de 11 
leur fournir un appui. On vous a parlé de l’impact de la détention et les propriétaires 12 
se sont déplacés plusieurs fois pour parler avec elles.  13 
 14 
Si vous remontez maintenant de trois pages et passez à la page 14672, donc juste 15 
avant la référence qui vous a été donnée, vous le voyez à droite de l’écran. Il s’agit 16 
d’une facture d’hôtel et d’hébergement facturée à Ceyline Shipping et envoyée au 17 
capitaine Harsha Perera d’OSM, les exploitants du navire. Si on regarde en 18 
dessous, on voit qu’il s’agit de la facture d’hôtel pour Mmes Ramaswamy, 19 
Sverre Jacob et Sekkesater, représentantes des exploitants, qui sont allées à la 20 
rencontre des familles de l’équipage. 21 
 22 
Enfin, numéro 12, deux documents : l’annexe IV, pages 839 et 844, et l’annexe VII, 23 
page 15073.  24 
 25 
Vous voyez ici la référence dans notre tableau de la semaine dernière à IV/839. 26 
Nous réclamons deux éléments qui représentent environ 8 000 dollars. Puis, nous 27 
avons la facture d’OSM, une facture composée de plusieurs éléments. Nous voyons 28 
une entrée de 24 000 dollars pour les frais de voyage, dont nous ne réclamons 29 
qu’une partie. Et nous ne faisons pas de demande pour les autres éléments.  30 
 31 
Si on passe à l’annexe VII, page 150, il s’agit d’une facture de Sharaff, l’agence de 32 
Dubaï. Elle inclut le coût des visas de 300 dollars pour l’équipage qui a conduit le 33 
navire pour la mise en cale sèche. Nous réclamons ce montant et nous estimons 34 
qu’il est juste de le faire. 35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je suis désolé 37 
d’avoir dû passer du temps à vous présenter ces documents administratifs, mais 38 
j’espère que cela dissipera les critiques dont nous avons fait l’objet. 39 
 40 
Troisième partie : le préjudice moral. La semaine dernière, j’ai fait valoir que trois 41 
des quatre critères sur lesquels la CIJ s’était appuyée dans l’affaire Diallo étaient 42 
applicables en l’espèce74. Le quatrième et dernier critère qui n’était pas présent était 43 
l’expulsion de M. Diallo du pays. Nous en avons beaucoup parlé. Mais, à bien y 44 
réfléchir, et en raisonnant par analogie, ce facteur a également été satisfait en 45 
                                            
70 TIDM/PV.25/A32/10, p. 10 (lignes 34-37). 
71 TIDM/PV.25/A32/10, p. 10 (lignes 20-22). 
72 TIDM/PV.25/A32/10, p. 9 (lignes 41-45). 
73 TIDM/PV.25/A32/10, p. 10 (lignes 24-27). 
74 TIDM/PV.25/A32/5, p. 18 (lignes 41-43). 
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l’occurrence. Quant à l’impact que la détention a eu un effet sur l’emploi de 1 
l’équipage, la Chambre l’a entendu et lu. Il s’agissait de marins, et souvent, ils ont 2 
été expulsés de la vie en mer75 et obligés à accepter un travail à terre moins bien 3 
rémunéré. 4 
 5 
Nos contradicteurs ont beaucoup insisté sur un paragraphe concernant les 6 
conditions de détention dans « Arctic Sunrise »76. Certaines de ces conditions 7 
étaient, il faut bien le reconnaître, pires que celles qui prévalaient ici. Mais ce que 8 
nos contradicteurs ne disent pas, ce sont les différences entre ces affaires, et les 9 
nombreuses instances dans lesquelles les conditions présentes sont pires. J’en 10 
mentionnerai brièvement cinq. 11 
 12 
Premièrement, les faits sous-jacents sont très différents. L’équipage du 13 
« Arctic Sunrise » se livrait délibérément à des activités militantes à haut risque77. Ils 14 
essayaient, sans autorisation, de monter à bord d’une plateforme pétrolière dans 15 
l’Arctique. Ils avaient été prévenus de nombreuses fois – et même, de très 16 
nombreuses fois – de ne pas le faire. 17 
 18 
Deuxièmement, l’équipage du « Arctic Sunrise » a été inculpé d’infractions très 19 
spécifiques seulement deux jours ouvrables après avoir été détenu78. Après 20 
quelques semaines, ils ont été libérés sous caution79 en dépit du fait que le 21 
procureur a essayé de remettre en question cette libération. 22 
 23 
Troisièmement, l’équipage du « Arctic Sunrise » a eu accès à des avocats80 lorsque 24 
les enquêtes sur le bateau et autres interactions avec les autorités ont eu lieu. En 25 
l’espèce, la Chambre a entendu comment le capitaine avait été interrogé, à un 26 
moment donné pendant 11 heures, sans avoir accès à des avocats. La Chambre a 27 
entendu mardi dernier le témoignage du capitaine sur ce qu’il a ressenti après cet 28 
interrogatoire81. Je ne donnerai pas de détails pour respecter le huis clos. 29 
 30 
Quatrièmement, l’équipage du « Arctic Sunrise » a bénéficié d’une amnistie. Les 31 
poursuites ont été abandonnées82. 32 
 33 
Cinquièmement – et c’est le plus important –, après deux mois de détention 34 
l’équipage du « Arctic Sunrise » est rentré chez lui83. 35 
 36 
En l’espèce, comme nous le savons tous très bien désormais, l’équipage n’est pas 37 
rentré chez lui. Après trois mois de détention, et bien qu’on lui ait dit qu’il serait libéré 38 
et autorisé à rentrer chez lui, l’équipage a été transféré vers un État tiers. Ce stress 39 
énorme ne peut pas être sous-estimé. Nous avons beaucoup entendu parler d’hôtels 40 
de luxe. Nous avons moins entendu parler de l’incertitude paralysante que 41 
                                            
75 TIDM/PV.25/A32/2, p. 18 (lignes 49-50), p. 19 (lignes 1-14) ; TIDM/PV.25/A32/3, p. 18 (lignes 30-
33). 
76 Arctic Sunrise, sentence sur l’indemnisation, par. 76. 
77 Arctic Sunrise, sentence sur le fond, par. 81-99. 
78 Arctic Sunrise, sentence sur le fond, par. 104-106 et 109. 
79 Arctic Sunrise, sentence sur le fond, par. 126. 
80 Arctic Sunrise, sentence sur le fond, par. 110. 
81 TIDM/PV25/C32/3, p. 14 (lignes 35-39). 
82 Arctic Sunrise, sentence sur le fond, par. 130-132. 
83 Arctic Sunrise, sentence sur le fond, par. 126. 
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l’équipage a endurée pendant les derniers jours de sa détention en Guinée 1 
équatoriale. Jeudi, et un peu plus tôt aujourd’hui, la Chambre a vu que toutes les 2 
communications contemporaines entre les exploitants, propriétaires, assureurs, 3 
avocats et équipage, y compris de la part du témoin même de la Guinée équatoriale, 4 
montrent qu’ils ont tous été amenés à croire, voire induits en erreur, en pensant que 5 
le navire et l’équipage seraient libérés moyennant paiement de l’amende84. Bien sûr, 6 
tous ces documents contemporains ont été mal compris, selon ce que l’on nous a 7 
dit. 8 
 9 
La Chambre a entendu le témoin85 de la Guinée équatoriale qui a tenté de suggérer 10 
que l’équipage était heureux de séjourner en Guinée équatoriale. Pour respecter le 11 
huis clos, je ne citerai que trois mots : pleurs, tourisme et scandale. Vous trouverez 12 
en note de bas de page les références aux citations de la procédure à huis clos86.  13 
 14 
La Chambre a entendu les témoins des deux Parties qui expliquaient que l’équipage 15 
était absolument terrifié à l’idée d’être transféré illégalement au Nigéria manu militari. 16 
Le Dr. Permann-Kerr a expliqué que « les niveaux de peur et d’incertitude au 17 
moment de la décision de la Guinée équatoriale de transférer le navire au Nigéria » 18 
étaient l’un des facteurs qui ont « aggravé l’expérience traumatique initiale »87. 19 
 20 
En fin de compte, c’est à la Chambre qu’il appartient d’apprécier les circonstances et 21 
l’impact. 22 
 23 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous remercie de 24 
votre aimable attention et je vous invite à appeler l’Agente, Mme Kirby, à la barre. 25 
 26 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 27 
vous remercie, Monsieur Casas. Madame Kirby souhaite présenter les conclusions 28 
finales des Îles Marshall.  29 
 30 
Je souhaiterais rappeler que, aux termes de l’article 75 2) du Règlement, à l’issue du 31 
dernier exposé présenté par une partie au cours de la procédure orale, l’agent 32 
donne lecture des conclusions finales de cette partie sans récapituler 33 
l’argumentation. Copie du texte écrit signé par l’agent est communiquée au Tribunal 34 
et transmise à la partie adverse. 35 
 36 
J’invite Madame Kirby pour ses conclusions finales. 37 
 38 
MME KIRBY (interprétation de l’anglais) : Merci. Monsieur le Président, Mesdames 39 
et Messieurs de la Chambre, avant de lire les conclusions finales de la République 40 
des Îles Marshall, permettez-moi de faire quelques remarques de clôture. 41 
 42 
En tant que représentante officielle ayant géré cette affaire depuis le tout début pour 43 
le compte du Marshall Islands Registry et ayant tenté, avec mes collègues, à de 44 
nombreuses reprises d’entrer en contact avec nos collègues équato-guinéens pour 45 
faire valoir nos intérêts en tant qu’État du pavillon, à chaque fois sans obtenir la 46 
                                            
84 TIDM/PV25/C32/6, p. 33 (lignes 40-43). 
85 TIDM/PV25/C32/6, p. 33 (lignes 40-43). 
86 TIDM/PV25/C32/9, p. 12 (lignes 27-29). 
87 Annexe RMI/-38, par. 37. 
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moindre réponse, je peux attester du soin et de la grande attention que les Îles 1 
Marshall ont accordé à ces questions avant d’introduire la présente instance.  2 
 3 
Il s’agit de la première instance contentieuse introduite par les Îles Marshall devant 4 
le TIDM. Nous l’avons fait de manière tout à fait raisonnée. Comme l’Attorney-5 
General et moi-même vous l’avons déjà dit lundi lors de nos remarques liminaires, 6 
les Îles Marshall ont introduit cette affaire en raison de l’importance fondamentale 7 
des règles et des principes de droit qui sont en jeu. 8 
 9 
Nous sommes le troisième registre à libre immatriculation du monde, et le plus 10 
important en termes d’énergie, avec près de 6 000 navires. Nous sommes donc 11 
profondément au fait de l’importance de la préservation des droits de la liberté de 12 
navigation et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon.  13 
 14 
Nous nous efforçons également d’assurer une coopération et des mesures 15 
antipiraterie robustes, et d’y contribuer, et de préserver les engagements en matière 16 
d’effectifs minimaux de sécurité, les droits des gens de mer, les considérations 17 
d’humanité, ainsi que les autres règles et principes qui sont au cœur de la 18 
Convention. 19 
 20 
Nous avons introduit cette instance – ce qui n’est pas une mince affaire –, car nous 21 
étions et demeurons très préoccupés par le fait que les actes de la Guinée 22 
équatoriale du 12 août 2022, et pendant les trois mois suivants, ont manqué aux 23 
règles existantes. De ce fait, la communauté maritime est devenue bien plus 24 
vulnérable. La Guinée équatoriale a manqué à ses obligations fondamentales les 25 
plus élémentaires envers les Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, le navire, 26 
l’équipage et les familles. Votre tâche en l’instance nécessite un jugement sage. 27 
Nous vous souhaitons courage et sagesse. 28 
 29 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, permettez-moi d’en 30 
profiter pour vous remercier et remercier les collaborateurs du Tribunal de leur 31 
assistance. Nous en sommes très reconnaissants. Nous sommes également 32 
reconnaissants aux interprètes et aux sténotypistes. 33 
 34 
J’aimerais également exprimer notre reconnaissance à nos collègues de la partie 35 
adverse, à l’agent de la Guinée équatoriale et à son équipe diplomatique et ses 36 
conseils. Nous avons apprécié leur professionnalisme et leur courtoise, et leur 37 
approche positive en l’instance. 38 
 39 
J’aimerais également remercier ceux qui sont à mes côtés, même s’ils ne sont pas à 40 
mes côtés physiquement à Hambourg aujourd’hui. Nous avons eu la chance de 41 
recevoir un fort soutien en cette affaire de la part de l’équipage du « Heroic Idun » et 42 
des propriétaires, ainsi que d’autres, essentiellement les assureurs Gard et P&I.  43 
 44 
Je souhaite également remercier nos conseils pour leur aide, leurs avis et les 45 
plaidoiries depuis une semaine. 46 
 47 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, pour finir, j’aimerais 48 
également vous remercier, Membres de la Chambre spéciale, et remercier la 49 
Greffière de votre courtoisie et de votre attention et, par avance, de tous les travaux 50 
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à venir. 1 
 2 
Ceci étant dit, Monsieur le Président, en vertu de l’article 75 2) du Règlement du 3 
Tribunal, je vais maintenant donner lecture des conclusions finales des Îles Marshall. 4 
 5 
Conformément à l’article 75 2) du Règlement du Tribunal, la République des Îles 6 
Marshall, compte tenu de ses conclusions écrites et orales, prie la Chambre spéciale 7 
de dire et juger que : 8 
 9 
1. La Chambre spéciale a compétence à l’égard de chacune des demandes de la 10 
République des Îles Marshall et ces demandes sont recevables. 11 
 12 
2. Par sa conduite, en interceptant le « Heroic Idun » le 12 août 2022 dans la zone 13 
économique exclusive de Sao Tomé-et-Principe, en le forçant à changer de cap vers 14 
le mouillage de Luba et en l’immobilisant au mouillage de Luba, la République de 15 
Guinée équatoriale a enfreint les droits à la liberté de navigation de l’État du pavillon 16 
et/ou la compétence exclusive de l’État du pavillon dont jouit la République des Îles 17 
Marshall à l’égard du « Heroic Idun », en violation notamment des articles 87 1), 90 18 
et 92 1) de la CNUDM, compte tenu de l’article 58 2) de la CNUDM. 19 
 20 
3. En immobilisant le « Heroic Idun » et son équipage, en engageant des poursuites 21 
pénales contre le capitaine et en lui infligeant une amende de 2 000 132,00 euros, 22 
en l’absence de tout fondement dans la CNUDM et en contravention avec celle-ci, la 23 
République de Guinée équatoriale a enfreint les articles 56 1), 58 2), 87 1), 89 et 24 
92 1) de la Convention et/ou l’article 300, lu conjointement avec la partie V de la 25 
CNUDM. 26 
 27 
4. Toutes les mesures adoptées par la République de Guinée équatoriale après son 28 
immobilisation du « Heroic Idun » au mouillage de Luba y compris, sans toutefois s’y 29 
limiter, la remise extrajudiciaire du « Heroic Idun » et de son équipage à la 30 
République fédérale du Nigéria le 11 novembre 2022, étaient dénuées de fondement 31 
en droit international et, par conséquent, contraires aux principes généraux de la 32 
légalité en droit international. 33 
 34 
5. S’agissant de l’argument de la République de Guinée équatoriale selon lequel elle 35 
menait une opération antipiraterie ciblant le « Heroic Idun » : 36 
 37 
a) L’affirmation selon laquelle la République de Guinée équatoriale menait une 38 
opération antipiraterie ciblant le « Heroic Idun » ne repose sur aucun fondement 39 
crédible. 40 
 41 
b) À titre supplétif ou subsidiaire du point 5 a) ci-dessus, par sa conduite en 42 
interceptant le « Heroic Idun » le 12 août 2022 dans la zone économique exclusive 43 
de Sao Tomé-et-Principe, en le forçant à changer de cap vers le mouillage de Luba, 44 
et en immobilisant le « Heroic Idun » au mouillage de Luba, la République de Guinée 45 
équatoriale a omis de coopérer avec la République des Îles Marshall en sa capacité 46 
d’État du pavillon du « Heroic Idun », en violation notamment de l’article 100 de la 47 
CNUDM, compte tenu des faits de l’affaire et des nombreuses occasions de le faire 48 
qui se sont présentées avant que la République de Guinée équatoriale ne prenne 49 
des mesures pour saisir le « Heroic Idun », y compris :   50 
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i. en omettant d’informer la République des Îles Marshall d’allégations 1 
concernant la conduite du « Heroic Idun », et/ou 2 
 3 

ii. en omettant de demander la coopération de la République des Îles 4 
Marshall, en sa capacité d’État du pavillon, s’agissant des enquêtes visant le 5 
« Heroic Idun » et son équipage. 6 
 7 
c. S’agissant du droit de visite posé à l’article 110 de la CNUDM : 8 
 9 

i. la République de Guinée équatoriale n’avait aucun motif raisonnable de 10 
soupçonner le « Heroic Idun » de se livrer à la piraterie ; 11 
 12 

ii. à titre subsidiaire, pour autant que la République de Guinée équatoriale 13 
puisse établir qu’elle avait des motifs raisonnables de soupçonner le « Heroic Idun » 14 
de se livrer à la piraterie, la République de Guinée équatoriale a omis de procéder 15 
aux vérifications, contrôles et examens à bord du « Heroic Idun » avec tous les 16 
égards possibles, en violation de l’article 110 de la CNUDM. 17 
 18 
d. À titre supplétif ou subsidiaire du point 5 c) ci-dessus, par sa conduite en 19 
saisissant le « Heroic Idun », la République de Guinée équatoriale a agi en violation 20 
de l’article 105 de la CNUDM, compte tenu de l’article 103 de la CNUDM, en 21 
omettant d’établir si les personnes qui contrôlaient effectivement le « Heroic Idun » 22 
comptaient l’utiliser pour commettre un quelconque acte de piraterie, y compris au 23 
motif que, au vu des faits de l’affaire, la République de Guinée équatoriale n’a pas 24 
cherché à établir, y compris avec la République des Îles Marshall en leur qualité 25 
d’État du pavillon, si les personnes ayant le contrôle effectif du navire comptaient 26 
l’utiliser pour perpétrer un quelconque acte de piraterie. 27 
 28 
6. À titre supplétif ou subsidiaire de ce qui précède : 29 
 30 
a. En omettant de notifier aux Îles Marshall, entre autres, l’interception, le 31 
détournement et l’immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage, l’inculpation 32 
au pénal du capitaine et l’imposition d’une amende à ce dernier, et le transfert du 33 
navire à la République fédérale du Nigéria, la République de Guinée équatoriale a 34 
enfreint son obligation de notifier à la République des Îles Marshall, en leur qualité 35 
d’État du pavillon, les mesures de police prises à l’encontre de leur navire. 36 
 37 
b. Au vu, notamment, de la Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en 38 
mer avec ses Protocoles, de la Convention internationale sur les normes de 39 
formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille, et de la 40 
Convention sur le Règlement international pour prévenir les abordages en mer, la 41 
République de Guinée équatoriale : 42 
 43 

i. a manqué de tenir dûment compte des droits, obligations et responsabilités 44 
de la République des Îles Marshall, en leur qualité d’État du pavillon du « Heroic 45 
Idun », et en a empêché l’exécution, au titre notamment des articles 94 et 217, en 46 
violation des articles 2 3) et 87 2) de la CNUDM ; 47 
 48 

ii. a enfreint ses obligations au regard de l’article 1 b) de la Convention pour la 49 
sauvegarde de la vie humaine en mer, de l’article I 2) de la Convention internationale 50 
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sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille, 1 
et de l’article 1er de la Convention sur le Règlement international pour prévenir les 2 
abordages en mer, en omettant de prendre les mesures nécessaires pour donner 3 
plein et entier effet à ces conventions, empêchant ainsi la République des Îles 4 
Marshall d’exécuter les droits, obligations et responsabilités qu’elles tiennent de ces 5 
instruments. 6 

 7 
c. S’agissant des questions traitées au paragraphe 6 b), et notamment en obligeant 8 
le « Heroic Idun » à mouiller dans un lieu inadapté où il encourait un grave risque de 9 
collision, et en faisant procéder son navire militaire « Wele Nzas » à une manœuvre 10 
dangereuse le 26 septembre 2022, la Guinée équatoriale a violé l’article 225 de la 11 
CNUDM. 12 
 13 
d. S’agissant de la détention et du traitement de l’équipage du « Heroic Idun » durant 14 
la période allant du 12 août 2022 au 11 novembre 2022, la République de Guinée 15 
équatoriale a contrevenu aux considérations d’humanité et à la CNUDM, notamment 16 
aux articles 2 3) et 87 1). 17 
 18 
e. En omettant de dialoguer avec la République des Îles Marshall concernant le 19 
« Heroic Idun » et son équipage, et en remettant le navire et son équipage à la 20 
République fédérale du Nigéria le 11 novembre 2022, la République de Guinée 21 
équatoriale a enfreint l’obligation générale de ne pas aggraver le différend avec la 22 
République des Îles Marshall. 23 
 24 
7. Au regard des violations alléguées susmentionnées, et au vu notamment des 25 
articles 106 et 110 3) de la CNUDM, la République des Îles Marshall prie la 26 
Chambre spéciale d’ordonner à la République de Guinée équatoriale de payer à la 27 
République des Îles Marshall, à titre de réparation, les montants suivants : 28 
 29 
a. Au titre des pertes, dommages et préjudices causés par la République de Guinée 30 
équatoriale qui étaient visibles et quantifiables durant la période allant du 12 août 31 
2022 au 11 novembre 2022, spécifiquement : i. 2 000 132,00 euros, à savoir le 32 
montant de l’amende indûment imposée par la République de Guinée équatoriale 33 
pour la libération du « Heroic Idun » et de son équipage ; ii. 7,628 millions de dollars 34 
au titre des pertes, dommages et préjudices matériels subis par le « Heroic Idun » 35 
durant la période allant du 12 août 2022 au 11 novembre 2022 ; iii. 4,784 millions de 36 
dollars au titre des pertes, dommages et préjudices moraux subis par l’équipage du 37 
« Heroic Idun » durant la période allant du 12 août 2022 au 11 novembre 2022. 38 

 39 
b. Au titre des pertes, dommages ou préjudices qui sont la conséquence directe de 40 
la conduite de la Guinée équatoriale durant la période allant du 12 août 2022 au 41 
11 novembre 2022, mais qui ne se sont cristallisés ou ne sont devenus quantifiables 42 
qu’après cette période, spécifiquement : 3,339 millions de dollars pour les pertes et 43 
dommages matériels subis par le « Heroic Idun » en conséquence directe de la 44 
conduite de la Guinée équatoriale durant la période allant du 12 août 2022 au 45 
11 novembre 2022, mais uniquement quantifiables pour la période allant du 27 mai 46 
2023 au 24 juillet 2023, à savoir le manque à gagner sur la location, les frais et 47 
dépenses de rapatriement de l’équipage, et les frais et dépenses de réparation du 48 
navire. 49 
 50 
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c. Au titre des pertes, dommages ou préjudices subis par le « Heroic Idun » et son 1 
équipage durant la période allant du 11 novembre 2022 au 27 mai 2023 en 2 
conséquence de la restitution extrajudiciaire du « Heroic Idun » et de son équipage à 3 
la République fédérale du Nigéria par la Guinée équatoriale, qui ont un lien 4 
suffisamment immédiat avec cette restitution et qui sont dûment imputables à la 5 
Guinée équatoriale, pour un montant que la Chambre spéciale déterminera. 6 
 7 
d. L’octroi d’intérêts sur les sommes sus-indiquées, selon qu’il conviendra. 8 
 9 
e. L’octroi de toute autre somme que la Chambre spéciale jugera appropriée. 10 
 11 
f. Enjoindre à la République de Guinée équatoriale d’admettre sa conduite illicite à 12 
l’égard de la République des Îles Marshall et lui offrir une assurance et garantie de 13 
non-répétition. 14 
 15 
g. Accorder les frais de la présente instance à la République des Îles Marshall, sous 16 
réserve d’appréciation en cas de litige. 17 
 18 
Merci. 19 
 20 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 21 
remercie Son Excellence Mme Kirby pour ses conclusions finales et pour sa 22 
déclaration finale. 23 
 24 
Nous avons terminé avec le deuxième tour de plaidoiries orales des Îles Marshall, 25 
ainsi que la séance de ce matin. Les audiences reprendront demain, le 14 octobre, à 26 
15 heures, pour le deuxième tour de plaidoiries orales de la Guinée équatoriale. 27 
 28 
La séance est levée. 29 
 30 

(La séance est levée.) 31 
 32 
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